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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur la protection 

des civils dans les conflits armes (S/2012/376) 

Le President (parle en chinois) : Je tiens a saluer 
la presence du Secretaire general, S.E. M. Ban Ki-moon, 
et du Ministre des affaires etrangeres du Guatemala, 
S.E. M. Harold Caballeros. Leur participation aujourd’hui 
confirme l’importance de la question a l’ordre du jour. 

Conformement a 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite les representants 
des pays suivants a participer a la presente seance: Argentine, 
Armenie, Australie, Autriche, Bangladesh, Bresil, Canada, 
Chili, Egypte, Estonie, Finlande, Grece, Indonesie, 
Republique islamique d’lran, Israel, Japon, Jordanie, 
Republique de Coree, Libye, Liechtenstein, Luxembourg, 
Mexique, Philippines, Sri Lanka, Suisse, Turquie, Uruguay 
et Republique bolivarienne du Venezuela. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M mc Valerie Amos, 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, et M. Ivan 
Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de l’homme 
et Chef du Bureau de New York du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Philip Spoerri, Directeur 
du droit international et de la cooperation au Comite 
international de la Croix-Rouge, a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S.E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/376, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits armes. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 


Le Secretaire general ( parle en anglais) : Le rapport 
que je presente aujourd’hui est le neuvieme rapport sur la 
protection des civils dans les conflits armes (S/2012/376). Le 
constat fondamental de ce rapport est clair: trop de personnes 
meurent un peu partout dans le monde. Parfois ces personnes 
sont prises dans des tirs croises, mais le plus souvent, elles 
sont deliberement prises pour cible. Elles sont les victimes 
innocentes des attaques lancees contre leurs communautes, 
souvent contre des lieux qui devraient en toute logique etre 
des sanctuaires, tels les hopitaux, les ecoles et les lieux de 
culte. De plus en plus, une litanie effroyable de violences 
sexuelles, de disparitions forcees, d’actes de torture et autres 
exactions portant atteinte, souvent de fa?on ehontee, au droit 
international humanitaire et au droit des droits de l’homme 
s’egrene sous nos yeux. 

Prenons certains des faits les plus recents. L’an passe 
en Afghanistan, notre Mission sur place a constate une 
hausse du nombre de victimes civiles. Plus de 75 % de ces 
meurtres sont imputables aux forces antigouvernementales. 
En Somalie, les attaques des Chabab visent le plus souvent 
les civils non armes. Les affrontements qui opposent 
actuellement le Soudan, le Soudan du Sud et leurs allies 
respectifs ont fait de nombreux morts et blesses et entraine 
des deplacements massifs de population. En Republique 
democratique du Congo, les civils sont regulierement 
pris au piege des combats feroces qui opposent les forces 
gouvernementales a differents groupes armes et souvent, ils 
sont la cible de represailles des deux cotes. En Cote d’Ivoire, 
sept Casques bleus ont recemment perdu la vie en tentant de 
proteger des villageois face a des attaquants armes venus de 
l’autre cote de la frontiere avec le Liberia. 

En Syrie, les forces gouvernementales et les 
groupes armes s’affrontent sans se soucier, semble-t-il, 
des populations civiles. Les attaques sont de plus en plus 
frequentes et de plus en plus violentes. A l’heure ou nous 
parlons, la ville d’Homs et plusieurs autres zones sont 
pilonnees. Les observateurs des Nations Unies ont risque 
leur vie pour rendre compte au reste du monde de ce qu’ils 
ont vu. Ils ont fait etat d’attaques armees contre les civils, de 
massacres s’apparentant a des executions et de tirs des forces 
d’opposition depuis les hopitaux ou elles sont retranchees. 

Face a cette geographic des conflits, nous devons tout 
simplement faire davantage. Nous devons faire davantage 
pour proteger les femmes et les enfants, en particulier, pour 
empecher les attaques contre des journalistes, pour sauver 
des vies innocentes. 

Le Conseil de securite a realise d’importants pas 
en avant ces 18 derniers mois. L’unite dont a fait preuve 
le Conseil a ainsi permis de stopper la violence et de faire 
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triompher la democratic en Cote d’Ivoire. En Libye, les 
forces internationales sont intervenues pour enrayer la 
menace qui pesait clairement sur les civils dans Test du 
pays apres que l’ancien regime a demontre qu’il etait pret 
a se livrer a des tueries a grande echelle. Le Conseil a aussi 
ete davantage dispose a user de sanctions ciblees contre les 
auteurs de violations du droit international humanitaire et du 
droit des droits de I’homme. 

Ces derniers mois, les jugements historiques rendus 
contre Charles Taylor et Thomas Lubanga ont represente des 
jalons importants pour la justice internationale et le respect 
du principe de responsabilite. Les commissions d’enquete 
creees par le Conseil des droits de 1’homme ont egalement 
revele que de graves violations du droit international ont 
ete commises en Cote d’Ivoire, en Libye et en Syrie. Je me 
felicite par ailleurs du role que le Groupe d’experts informel 
sur la protection des civils continue de jouer. 

En outre, chaque jour, des dizaines de milliers de 
civils continuent bien entendu de dependre des soldats de 
la paix pour leur protection. Les missions de maintien de 
la paix ont realise des progres importants pour s’acquitter 
de ce qui est l’aspect le plus difficile de leur mandat. Elies 
recensent et combattent les menaces grace a des efforts 
politiques pour prevenir les violences et les conflits. 
Outre la protection physique immediate qu’elles assurent, 
les missions contribuent a l’instauration de conditions 
favorables a la protection des civils, notamment en aidant les 
institutions publiques et locales a mieux s’acquitter de leur 
responsabilite fondamentale de proteger les civils. Faisant 
fond sur les enseignements tires de l’experience, nous avons 
mis au point de nouveaux outils pour ameliorer les efforts de 
maintien de la paix permettant aux missions de s’acquitter de 
leur mandat de protection, notamment grace a des directives 
en matiere de planification strategique et a la formation. 

Mon rapport met en avant cinq grands imperatifs qui 
continuent de s’imposer en matiere de protection des civils. 
Premierement, les parties a un conflit doivent redoubler 
d’efforts pour respecter le droit international humanitaire 
et le droit des droits de l’homme. Toutes les violations qui 
sont commises appellent notre attention, mais certaines 
plus encore que d’autres, comme par exemple le fait que des 
engins explosifs sont de plus en plus utilises dans des zones 
densement peuplees. 

Cette annee, mon rapport jette egalement un coup de 
projecteur sur les attaques visant les services de sante. Selon 
le Comite international de la Croix-Rouge, ce type d’attaque 
figure desormais au nombre des questions humanitaires les 
plus importantes, les plus complexes et les plus meconnues 
de notre epoque. 


Deuxiemement, il faut d’urgence etablir un dialogue 
plus systematique avec les groupes armes non etatiques. 
Cela ne veut pas dire qu’on doive leur reconnaitre une 
legitimite, mais simplement que ces groupes et leurs chefs 
doivent avoir conscience de leurs responsabilites et savoir 
que toute violation du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme aura des consequences. 

Troisiemement, lorsque les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies ont pour mandat de proteger les 
civils, elles doivent disposer des ressources et des forces 
necessaires pour le faire. Les activites qu’elles menent pour 
proteger directement les civils doivent etre relayees par des 
efforts efficaces au plan politique en faveur de l’instauration 
d’une paix durable et par une assistance a l’edification des 
institutions publiques, afin qu’a terme les soldats de la paix 
puissent se retirer. 

Quatriemement, la survie des civils pris au piege 
d’un conflit est souvent tributaire de l’aide internationale. 
Nous devons faire davantage, bien davantage, pour garantir 
aux travailleurs humanitaires un acces sur, en temps voulu 
et sans entrave. 

Cinquiemement, il y a l’obligation de rendre des 
comptes. Lorsque les autorites nationales faillissent a leur 
devoir de prendre des mesures pour proteger les civils ou 
traduire en justice les auteurs de crimes de guerre et de 
violations flagrantes des droits de l’homme, j’exhorte le 
Conseil de securite a montrer fermement la voie pour guider 
la communaute internationale dans sa reponse. 

Respecter ces imperatifs exige de la volonte 
politique : la volonte des parties de conduire les hostilites 
dans les limites fixees par le droit international, de s’abstenir 
d’employer des engins explosifs dans les zones peuplees, 
d’autoriser le dialogue avec les groupes armes et d’ouvrir 
Faeces a ceux qui ont besoin d’etre secourus, de faire 
regner la discipline et de faire repondre de leurs actes les 
auteurs de violations. Cela suppose egalement, de la part 
du Conseil, la volonte de s’acquitter de son engagement 
de longue date en ce qui concerne la protection des civils 
en utilisant systematiquement les outils dont il dispose, y 
compris l’imposition d’embargos sur les armes, les sanctions 
ciblees et la saisine du Tribunal penal international. Au- 
dela, j’exhorte egalement le Conseil et les Etats Membres a 
envisager de nouvelles methodes pour prevenir les violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme et y reagir, et a veiller a ce que la protection des 
civils regoive l’attention qu’elle exige. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 
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Je donne la parole a M me Amos. 

M me Amos {parle en anglais) : Le rapport du 
Secretaire general (S/2012/376) constitue un rappel saisissant 
de la situation dans laquelle se trouvent les civils pris dans un 
conflit et dans la violence, et de l’urgence d’un renforcement 
des efforts visant a les proteger. Depuis la presentation du 
rapport, un certain nombre de situations auxquelles il fait 
reference se sont encore aggravees. 

En Syrie, nous avons vu, ces dernieres semaines, la 
violence s’intensifier de fa?on alarmante. L’emploi constant 
de l’artillerie et de chars par les forces de securite syriennes 
dans des zones peuplees est extremement preoccupant, tout 
comme les rapports faisant etat d’executions sommaires de 
civils, de tortures et d’autres formes de maltraitance par 
les forces de securite syriennes et les milices, y compris 
contre des enfants. Des ecoles ont subi des descentes, 
servi de bases militaires et de centres de detention. Des 
hopitaux et locaux medicaux ont ete pris pour cibles. 
Des groupes antigouvernementaux se seraient egalement 
rendus responsables de violations, y compris de tortures, 
d’executions sommaires et d’enlevements. 

Les residents des zones les plus touchees sont 
frequemment dans l’impossibilite d’avoir acces a l’eau, a des 
vivres ou des soins medicaux. II est imperatif que les civils 
souhaitant quitter les zones de combats soient autorises a le 
faire en toute securite. Toutes les parties concernees doivent 
permettre aux organisations humanitaires d’acceder en toute 
securite, en temps voulu et sans entraves a toutes les zones 
en proie a la violence afin de fournir l’aide necessaire aux 
personnes qui en ont besoin. 

Dans d’autres situations, le sort des civils exige 
egalement de notre part une attention constante. En 
Republique democratique du Congo, l’intensification des 
operations militaires dans le Nord-Kivu, entre les forces 
armees congolaises et le Mouvement du 23 mars (M-23), 
a provoque le deplacement de plus de 220000 personnes 
depuis le debut du mois d’avril. Pendant ce temps, le 
redeployment de certaines forces congolaises vers les zones 
de combats contre le M-23 a cree a d’autres endroits un vide 
securitaire qui est exploite par les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et d’autres groupes armes cherchant a 
prendre le controle de mines et de villes. Cela a provoque le 
deplacement de dizaines de milliers de civils. 

La poursuite des combats entre les Forces armees 
soudanaises et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (Nord) (ou MPLS-N), y compris les bombardements 
aeriens de zones civiles par les Forces armees soudanaises, 
ont declenche un accroissement considerable du nombre de 


refugies fuyant vers le Soudan du Sud. Ceux qui sont restes 
dans les Etats du Nil bleu et du Kordofan meridional ont 
d’urgence besoin d’assistance, et pourtant le Gouvernement 
soudanais continue de refuser d’accorder l’acces des 
travailleurs humanitaires aux zones controlees par le 
MPLS-N. Nous sommes actuellement en discussion sur ce 
sujet. 

Au Yemen, une offensive du Gouvernement, qui 
cherche a reprendre le controle de villes du gouvernorat 
d’Abyan, a provoque des morts et des blesses parmi les 
civils. En raison du bouclage des routes et de la presence 
de mines et d’engins non exploses, il est difficile aux civils 
de recevoir les soins necessaires et de quitter les zones de 
combats. 

Les combats dans le nord du Mali ont force 
174000 personnes a fuir le pays. Cent soixante-dix mille 
autres personnes se trouvent deplacees a l’interieur du 
pays. L’insecurite qui regne dans le nord a eu pour effet 
de restreindre considerablement Faeces humanitaire et 
de forcer un certain nombre d’organisations humanitaires 
a interrompre leurs activites. Cela est inquietant si l’on 
considere les faits signales de detentions arbitraires, 
d’executions extrajudiciaires, de violences sexuelles, y 
compris de viols, et d’autres violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme par les parties au 
conflit. 

En Afghanistan, le nombre de personnes deplacees a 
l’interieur du pays a continue de s’accroitre, et l’on denombre 
plus de 87 000 deplaces afghans sur les quatre premiers mois 
de l’annee. En avril, on estimait a 408 000 le nombre total de 
personnes deplacees dans le pays. Sur un plan plus positif, 
le nombre des victimes en Afghanistan a ete reduit de 21 % 
au cours des quatre premiers mois de 2012, par rapport a 
la meme periode Fan dernier. Toutefois, la mort, le 6 juin, 
de 40 civils suite aux attaques aveugles perpetrees par des 
elements hostiles au Gouvernement et a une frappe aerienne 
de forces progouvernementales, qui ont egalement blesse 
67 autres civils, souligne la precarite de la position dans 
laquelle se trouvent ces derniers. Elle souligne egalement 
combien il est necessaire que toutes les parties fassent 
le necessaire pour eviter aux civils de devoir essuyer les 
consequences des hostilites. Je salue a cet egard la decision 
prise ce mois par l’OTAN de cesser les attaques aeriennes 
sur les zones residentielles. 

Enfin, je suis preoccupee par la recrudescence de 
violence enregistree ce mois dans l’ouest de la Cote d’Ivoire 
et entre Israel et des groupes d’activistes sur le territoire 
palestinien occupe. 
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Le rapport du Secretaire general fournit d’importantes 
recommandations concernant la conduite a tenir face 
aux cinq grands imperatifs relatifs au renforcement de la 
protection des civils. Je voudrais me pencher ici sur quatre 
questions recensees dans le rapport. 

La premiere de ces questions concerne la necessite 
d’un solide traite global sur le commerce des armes. La 
reglementation insuffisante de ce commerce et la grande 
disponibilite ainsi que l’utilisation abusive des armes qui 
en decoulent, contribuent a un grand nombre des violations 
auxquelles nous assistons dans les conflits armes. Le mois 
prochain, la Conference des Nations Unies pour un traite 
sur le commerce des armes sera l’occasion d’aborder 
les consequences humanitaires de cette reglementation 
insuffisante du commerce des armes. 

Deuxiemement, il est necessaire de prendre des 
mesures face a l’emploi dans des zones peuplees d’engins 
explosifs a large zone d’impact, dont les consequences 
humanitaires sont manifestes dans certaines zones de Syrie. 
Plus de 21000 civils ont ete tues ou blesses par des engins 
explosifs en 2011. Quelque 87 % de ces victimes se trouvaient 
dans des zones peuplees, dont des marches, des ecoles, des 
lieux de culte et des logements. 

J’exhorte le Conseil a agir plus activement et plus 
systematiquement aupres de toutes les parties, en Syrie et 
ailleurs, pour les amener a s’abstenir d’employer des engins 
explosifs dans les zones peuplees. Le Conseil pourrait 
egalement envisager des mesures plus musclees, telles que 
l’imposition de mesures ciblees contre les dirigeants des 
parties ayant recours a des engins explosifs en violation du 
droit international applicable. 

Latroisieme question sur laquelle je voudrais insister 
est la necessite d’un enregistrement plus systematique des 
victimes civiles. Cet enregistrement, conjugue aux comptes 
rendus habituels, peut contribuer a confirmer les causes des 
torts subis par les civils et les mesures a prendre, y compris 
par le Conseil, pour y mettre fin. II permet egalement aux 
parties a un conflit de mieux mesurer l’impact de leurs 
actions, et d’engager rapidement les mesures qui s’imposent 
pour y remedier afin de se mettre en regie avec le droit. 

II me semble, a cet egard, que l’engagement de 
la Mission de 1’Union africaine en Somalie d’etablir une 
cellule de suivi, d’analyse et d’intervention pour les victimes 
civiles constitue un pas positif, tout comme son adoption de 
nouvelles directives sur les tirs indirects. 

La derniere question est l’obligation de rendre des 
comptes. Dans la plupart, sinon la totalite, des situations 
evoquees, de graves violations du droit international 


humanitaire et du droit des droits de l’homme sont 
commises. Les auteurs de ces actes doivent en repondre, sur 
le plan national ou international. Le Conseil de securite et 
les Etats Membres ont la responsabilite de veiller a ce que 
cela soit fait. 

L’atelier organise sur cette question, ennovembre 2011, 
par la Mission permanente du Portugal et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, a examine ce que 
le Conseil pouvait faire pour appuyer et renforcer plus 
activement le respect de l’obligation de rendre des comptes, 
tant au niveau national qu’au niveau international. J’exhorte 
le Conseil a poursuivre le dialogue engage afin de donner 
suite aux recommandations issues de l’atelier. 

Comme le Secretaire general nous l’a rappele, la 
solution a nombre des problemes que nous constatons dans le 
cadre des conflits contemporains est de renforcer le respect 
par les parties aux conflits de la lettre et de l’esprit du droit 
international humanitaire et du droit des droits de l’homme. 
Garantir un tel respect commence, bien sur, avec les parties 
a un conflit. Neanmoins, cela ne releve pas exclusivement 
de leur responsabilite. C’est une responsabilite qui nous 
incombe a tous - l’ONU, ses Etats Membres et le Conseil 
de securite. Nous pouvons et devons faire plus pour honorer 
cette responsabilite et veiller a ce que le droit ait un sens 
pour ceux qu’il est cense proteger. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parleen anglais ): Je suisreconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee de prononcer devant le 
Conseil de securite, au nom de la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, la presente declaration sur la protection 
des civils dans les situations de conflit arme. 

Dans l’optique du debat d’aujourd’hui, je vais 
mettre l’accent sur la question de l’obligation de rendre 
des comptes dans le contexte du rapport du Secretaire 
general (S/2012/376), et je vais appeler l’attention sur 
quelques exemples particulierement importants decoulant 
de la situation dans certains pays pour illustrer les moyens 
pratiques par lesquels il est possible de renforcer la protection 
des civils. 

En depit des efforts deployes pour retablir le calme en 
Syrie, la situation ne cesse de se deteriorer. Le Gouvernement 
syrien a l’obligation de veiller a ce que la population civile 
soit protegee comme il se doit. L’utilisation d’armes lourdes 
et le pilonnage aveugle de zones civiles par le Gouvernement 
ne sauraient etre justifies, et il faut immediatement mettre 
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fin a ces pratiques. Ces attaques pourraient constituer des 
crimes contre l’humanite et d’autres crimes internationaux. 
Le Gouvernement comme les forces d’opposition sont 
impliques dans des actions qui ont cause des prejudices a 
la population civile. Les responsables doivent etre amenes 
a rendre des comptes, notamment pour les attaques menees 
contre les observateurs de l’ONU. 

Je demande de nouveau au Conseil de securite de 
saisir la Cour penale internationale de la situation en Syrie. La 
saisine rapide rappellerait aux acteurs en Syrie qu’ils devront 
rendre compte de leur non-respect du droit international des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire et 
de leur manquement a l’obligation de proteger les civils. La 
communaute internationale doit assumer ses responsabilites 
et agir a l’unisson pour prevenir de nouvelles violations. 
Les actions qui contribuent directement a l’escalade de la 
violence, notamment le fait de fournir des armes, ne peuvent 
que faire davantage de morts et de blesses parmi les civils. 

Les commissions d’enquete sont des mecanismes 
importants en vue de promouvoir l’application du principe 
de responsabilite pour les violations graves du droit 
international des droits de Fhomme et du droit international 
humanitaire lorsque les autorites nationales ne prennent 
pas les mesures necessaries. La Commission d’enquete sur 
la Syrie poursuit ses travaux dans le cadre du mandat que 
lui a confie le Conseil des droits de Fhomme. Je me felicite 
que le Conseil de securite choisisse de plus en plus souvent 
d’examiner les conclusions des commissions d’enquete 
creees par d’autres organes. II peut jouer un role important 
en vue d’ameliorer l’impact des travaux des commissions, en 
demandant aux Etats et aux autres acteurs de cooperer avec 
elles, en utilisant plus regulierement les informations et les 
analyses qu’elles fournissent, en garantissant la protection 
des personnes qui cooperent avec elles et, de fait, en les 
creant lui-meme. La justice et la protection des victimes 
peuvent etre promues en appuyant la mise en oeuvre des 
recommandations des commissions et en envisageant des 
mesures de suivi specifiques afin de garantir l’application du 
principe de responsabilite. Mon Bureau se tient pret a aider 
le Conseil dans ce domaine. 

Alors que le Conseil envisage de prendre de nouvelles 
mesures pour faire face a la situation en Syrie, il convient 
d’examiner les mesures qui ont ete prises pour renforcer la 
protection des civils dans les situations ou une intervention 
internationale plus solide a ete requise. 

La Secretaire generale adjointe, M me Amos, a deja 
fait reference a la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
pour les victimes civiles qui doit etre mise en place en 
Somalie par la Mission de l’Union africaine dans ce pays. En 


Afghanistan, ou la violence liee au conflit continue de faire 
payer un lourd tribut a la population civile, en particulier les 
femmes et les enfants, un mecanisme de reduction des pertes 
civiles mis en place par la Force internationale d’assistance 
a la securite est utilise pour repertorier les incidents au 
cours desquels les forces internationales se sont rendues 
responsables de morts et de blessures parmi la population 
civile. Ces mecanismes peuvent constituer un moyen efficace 
de recueillir des informations sur les incidents qui font des 
victimes civiles, de lancer des enquetes et de dedommager 
certaines victimes. 

Mon Bureau plaide pour la creation d’un mecanisme 
analogue au sein des forces de securite afghanes afin de 
renforcer efficacement la protection des civils et l’application 
du principe de responsabilite durant le transfert de la pleine 
responsabilite de la securite aux autorites afghanes. Cela 
permettrait aux forces afghanes de mener des enquetes 
precises, professionnelles et opportunes sur tous les incidents 
qu’elles ont causes et qui ont fait des victimes civiles, mais 
aussi d’en limiter le nombre. 

Ameliorer l’application du principe de responsabilite 
exige un engagement ferme et durable de la part de l’ONU 
afin de garantir que les droits de Fhomme sont au cceur de ses 
activites. Le principe de diligence raisonnable concernant le 
respect des droits de Fhomme qui doit etre exercee dans le 
cadre de Fappui que l’Organisation apporte aux forces de 
securite ne relevant pas d’elle est un exemple qui montre que 
FOrganisation prend ses responsabilites au serieux. II vise 
a garantir que FOrganisation ne fournit pas un appui aux 
forces de securite impliquees dans de graves violations des 
droits de Fhomme, et il est applique de maniere a reduire les 
risques de violations. 

En Republique democratique du Congo, l’application 
du principe de diligence raisonnable a permis d’ameliorer 
de maniere tangible le comportement des soldats des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo. Le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de Fhomme appuie 
la mise en oeuvre de cette politique par le biais d’un projet de 
fichage cree en 2010 afin d’identifier et de ficher les individus 
membres des services de securite presumes responsables de 
violations du droit international humanitaire et des droits de 
Fhomme. Les informations recueillies concernant les auteurs 
presumes au sein des services de securite de la Republique 
democratique du Congo constituent un instrument essentiel 
aux fins d’evaluer les risques d’actes de violence contre des 
civils. 

Aujourd’hui, la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) a publie un rapport sur les attaques 
armees choquantes menees contre les communautes Lou 
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Nuer et Murle dans l’Etat de Jonglei, en decembre 2011 
et janvier 2012. Le rapport fait etat de meurtres brutaux 
d’hommes, de femmes et d’enfants - dont certains a coups de 
machette. II rapporte des enlevements de femmes et d’enfants 
et appelle a leur liberation immediate, a l’application du 
principe de responsabilite et au renforcement du systeme 
judiciaire. Pour lutter contre la preponderance des armes 
legeres dans ces communautes et contre l’eventualite de 
represailles violentes, le Gouvernement a lance, en mars, un 
programme de desarmement des civils dans l’Etat de Jonglei. 
Preoccupee par les risques encourus en matiere de protection 
du fait du desarmement force, la MINUSS a persuade 
le Gouvernement de lancer un exercice de desarmement 
volontaire mene avec la cooperation de dignitaires locaux. 
Des equipes de surveillance integrees, souvent dirigees par 
des specialistes des droits de Fhomme, ont entrepris plus de 
60 missions dans les zones ou le desarmement est en cours 
afin de surveiller la maniere dont les forces armees sud- 
soudanaises menent le processus. 

Ce programme de desarmement etant en cours au 
Soudan du Sud, je m’associe aux appels lances aujourd’hui 
pour demander l’adoption d’un traite mondial sur le 
commerce des armes. L’acheminement d’armes vers les 
zones de conflits a des repercussions directes sur les civils. 
L’action menee pour regler ce probleme est indispensables 
au renforcement de la protection des civils dans le monde. 

Nous demeurons preoccupes par les situations dans 
un certain nombre d’autres pays. Le blocus illegal par 
Israel de la bande de Gaza est en place de puis cinq ans et 
a mene a de graves restrictions des droits fondamentaux, 
notamment les droits a l’alimentation, aux soins de sante et 
a l’education. Gaza compte 1,6 million d’habitants, dont plus 
de la moitie sont des enfants. La protection des civils a Gaza 
exige qu’Israel leve son blocus. Elle exige egalement que 
toutes les parties fassent une distinction entre combattants 
et civils et qu’elles s’abstiennent de tout acte de provocation, 
notamment des incursions aux frontieres ou des assassinats 
cibles, car ces actes causent trop souvent des destructions, 
des blesses et des morts, comme nous avons pu le constater 
au cours de la semaine ecoulee. 

Je suis gravement preoccupe par les informations 
selon lesquelles des civils ont ete tues ou blesses au cours 
d’operations de lutte antiterroriste menees au Yemen, 
au Pakistan et en Somalie. Nombre de ces victimes sont 
imputables a l’utilisation de drones armes. Je partage la 
preoccupation exprimee par le Secretaire general s’agissant 
du manque de transparence qui entoure les circonstances 
dans lesquelles sont utilises les drones armes. 


Pour terminer, je tiens a souligner que les activites 
de surveillance du respect des droits de Fhomme et de 
protection menees par les Nations Unies sont essentielles 
pour la protection des civils en periode de conflit arme 
et dans d’autres situations. Je demande instamment au 
Conseil de continuer a inclure des dispositions relatives 
a la protection et au respect du principe de responsabilite 
dans ses resolutions. Lorsque les missions regoivent des 
mandats prevoyant la surveillance et d’autres activites liees 
aux droits de Fhomme, elles doivent etre dotees du materiel 
et des ressources humaines necessaires pour mener a bien 
leurs taches. Ces missions ont souvent besoin d’helicopteres 
et de vehicules blindes de transport de troupes, compte 
tenu de l’etendue des zones d’operation et des conditions de 
securite qui regnent dans les regions ou elles sont deployees. 
Tous les soldats de la paix doivent recevoir une formation 
appropriee en matiere de droits de Fhomme pour les preparer 
a s’acquitter de leurs taches. Par ailleurs, pour assurer la 
protection des civils, l’ONU devrait envisager de tirer mieux 
parti de nouvelles technologies telles que l’imagerie par 
satellite. C’est notre responsabilite de proteger les civils en 
utilisant tous les outils a notre disposition. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Spoerri. 

M. Spoerri {parle en anglais) : C’est un honneur 
pour le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) que 
de pouvoir prendre une nouvelle fois la parole au Conseil de 
securite, et nous tenons a remercier la Chine, en sa qualite de 
President du Conseil, de son invitation. 

Nous remercions le Secretaire general de son dernier 
rapport sur la protection des civils dans les conflits armes 
(S/2012/376), qui met en lumiere plusieurs questions qui 
preoccupent particulierement le CICR. Je n’aborderai que 
trois de ces questions. La premiere preoccupation principale 
concerne les menaces a la securite et a la fourniture des soins 
de sante, la deuxieme est liee a la grande disponibilite et a 
l’utilisation des armes, et la troisieme a trait au non-respect 
du droit international humanitaire. La necessity de renforcer 
le respect du droit international humanitaire et de veiller 
a ce que les auteurs de violations du droit internationale 
humanitaire rendent compte de leurs actes est au cceur de 
tous ces problemes, auxquels le CICR est quotidiennement 
confronts dans ses activites a travers le monde. Les terribles 
souffrances humaines qui en decoulent doivent et peuvent 
etre attenuees. 

Les actes de violence contre les installations et le 
personnel de sante, ainsi que contre les beneficiaires des 
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soins de sante, font partie des problemes humanitaires les 
plus graves et les plus negliges de notre epoque, comme l’a 
indique le Secretaire general dans sa declaration liminaire. 
Ces actes entravent Faeces et la fourniture de soins de sante 
dans de nombreux pays. A ce propos, je voudrais citer 
quelques exemples parmi tant d’autres. Suite a l’enlevement 
et a l’assassinat d’un administrateur des services de sante du 
CICR cette annee au Pakistan, des milliers de blesses n’ont 
pas pu recevoir un traitement adequat. Des hopitaux sont 
bombardes en Somalie. En Libye et en Syrie, des ambulances 
ont essuye des tirs. Hier, un secouristebenevole du Croissant- 
rouge syrien a ete abattu. C’est la quatrieme fois depuis 
septembre dernier qu’un membre du Croissant-rouge est tue 
dans l’exercice de ses fonctions. En Afghanistan, des blesses 
sont parfois bloques pendant des heures dans des vehicules 
retenus aux points de controle. Bref, le non-respect flagrant 
du statut neutre des installations, des moyens de transport et 
du personnel de sante est chose courante. 

Face a cette realite sur le terrain, le CICR a recense 
et analyse des centaines d’incidents violents concernant les 
soins de sante dans 16 pays ou il mene ses activites, sur une 
periode de plus de 30 mois. Les resultats de cette etude, qui 
ont ete publies a la fin de l’annee derniere, indiquent que 
le nombre de ces incidents, quoique particulierement eleve, 
ne represente que la partie visible de l’iceberg. Un seul acte 
de violence ciblant les installations ou le personnel de sante 
peut avoir des consequences enormes a long terme pour des 
communautes entieres, sous forme de problemes de sante 
chroniques ou lies a la guerre. 

Le CICR et une cinquantaine de societes nationales 
de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge ont souleve cette 
question a la trente-et-unieme Conference internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui s’est tenue a 
Geneve en novembre et decembre 2011. Cette conference a 
adopte une resolution de grande portee sur « Les soins de 
sante en danger », appelant les Etats, les societes nationales et 
d’autres acteurs du secteur de la sante a prendre des mesures 
efficaces dans ce domaine. Cette resolution demande au 
CICR d’entreprendre des consultations associant tous les 
acteurs importants en vue de formuler des recommandations 
pratiques visant a rendre plus sure la fourniture des soins de 
sante dans les situations de conflit arme et d’urgence dans 
le monde. Ces consultations sont en cours; elles ne visent 
pas a creer de nouveaux instruments ou cadres juridiques 
internationaux mais plutot a formuler des recommandations 
et des mesures pratiques qui seront appliquees au niveau 
national. 

S’il est vrai qu’une action internationale concertee 
s’impose pour faire face a des preoccupations humanitaires 


aussi graves, la responsabilite principale dans ce domaine 
revient manifestement au premier chef aux Etats. C’est 
pourquoi le CICR exhorte tout particulierement les membres 
du Conseil a appuyer activement cette initiative humanitaire 
de la plus haute importance. 

Beaucoup de menaces a la securite et a la fourniture 
de soins de sante trouvent leur origine dans la grande 
disponibilite et l’utilisation abusive des armes. C’est la 
deuxieme question que je voudrais aborder aujourd’hui. 
Chaque annee, des centaines de milliers de civils paient un 
lourd tribut a la grande disponibilite et l’utilisation abusive 
des armes classiques. Des civils courent le risque d’etre 
blesses ou tues, ou encore d’etre forces a quitter leurs foyers, 
a cause de la violence armee, meme longtemps apres la fin 
de conflits. Cette situation s’explique en partie par l’absence 
d’une reglementation efficace du commerce des armes 
classiques au niveau international. Le CICR, dans le cadre de 
ses activites, est tres souvent confronts aux effets multiples 
d’un controle inadequat des transferts d’armes classiques. 
C’est pourquoi nous appuyons fermement l’adoption d’un 
traite mondial sur le commerce des armes. 

L’un des objectifs clefs d’un tel instrument doit etre de 
reduire le cout humain decoulant de la grande disponibilite 
des armes en etablissant des normes claires pour le transfert 
des armes classiques. Un traite efficace sur le commerce des 
armes exigerait des Etats qu’ils verifient si les armes qu’ils 
transferent sont susceptibles d’etre utilisees pour commettre 
de graves violations du droit international humanitaire et 
d’autres instruments internationaux pertinents et d’interdire 
ces transferts en cas de risque avere. Un traite robuste 
permettrait de sauver des vies, faciliterait la fourniture de 
l’assistance medicale et d’autres formes d’aide humanitaire 
et renforcerait le respect du droit international. 

Le troisieme sujet que je voudrais evoquer est le 
non-respect du droit international humanitaire. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, les violations du 
droit international humanitaire et le non-respect du principe 
de responsabilite en cas de violations ont des incidences 
graves sur la protection des civils. Heureusement, nous 
avons ete temoins de faits nouveaux positifs. Au niveau 
national, de nombreuses mesures destinees a renforcer le 
respect du droit humanitaire international et du principe de 
responsabilite ont ete introduces : des lois ont ete adoptees, 
des fonctionnaires - y compris les membres des forces 
de securite - ont ete formes, et les capacites judiciaires 
locales ont ete renforcees. Dans le meme ordre d’idees, des 
decisions importantes rendues par les tribunaux penaux 
internationaux ont constitue d’importants jalons dans les 
efforts visant a faire respecter le principe de responsabilite. 


12-38662 



S/PV.6790 


Toutefois, de lourds defis subsistent. La Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
qui s’est tenue en 2011 a enterine les propositions du 
CICR d’intensifier les efforts pour renforcer la protection 
juridique des personnes touchees par les conflits armes. La 
Suisse et le CICR ont lance une initiative conjointe visant a 
examiner avec les Etats les moyens d’ameliorer Fefficacite 
des mecanismes destines a assurer le respect du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil de securite a un role vital a jouer s’agissant 
de rappeler aux parties d’un conflit qu’elles sont tenues 
de respecter toutes les dispositions du droit international 
humanitaire regissant Faeces humanitaire. Toutefois, il 
est egalement essentiel que toutes les parties interessees 
comprennent et respectent le role des differents acteurs 
sur le terrain, y compris les organisations qui n’ont aucune 
competence judiciaire, comme le CICR et les societes 
nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. A 
cet egard, il est rassurant de constater que le rapport du 
Secretaire general reconnait la diversite et le caractere 
specifique des mandats des intervenants dans le domaine de 
la protection et souligne la necessity de garantir leur securite 
et leur droit d’acces. 

En ce moment meme, des civils font les frais des 
hostilites dans de nombreuses regions du monde. Le CICR 
exhorte les Etats qui siegent au Conseil a prendre des 
mesures concretes en vue de s’attaquer aux nombreuses 
menaces pesant sur les soins de sante, a adopter un traite 
solide sur le commerce des armes et a s’engager a renforcer 
la protection juridique des victimes de conflits armes. 

Une action determinee dans ces trois domaines 
contribuerait considerablement a une meilleure protection 
des civils dans le monde entier. 

Le President (jparle en chinois) : Je remercie 
M. Spoerri de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Caballeros (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je me felicite de ce que ma presence a New York, pour des 
affaires non liees au Conseil de securite, me donne l’occasion 
de me joindre aux membres du Conseil pour la troisieme 
fois depuis ma nomination au poste de Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala, il y a cinq mois. Je saisis egalement 
cette occasion pour remercier le Secretaire general de 
son neuvieme rapport sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2012/376). Par ailleurs, je tiens a remercier 
la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie Amos, 


de son expose, ainsi que la Haut-Commissaire aux droits de 
Fhomme, M me Navi Pillay, de sa declaration, dont lecture a ete 
donnee par le Sous-Secretaire general, M. Ivan Simonovic. 
Je remercie egalement M. Philip Spoerri, Directeur du droit 
international et de la cooperation au Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), de son expose. Sa presence 
souligne sans ambiguite qu’il est extremement important de 
renforcer les alliances informelles entre l’Organisation des 
Nations Unies, le CICR et la communaute des organisations 
non gouvernementales qui se consacrent aux questions 
humanitaires et, concretement, a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Bien evidemment il en va de meme 
s’agissant des alliances plus formelles en la matiere entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 

La protection de la vie humaine en general, ainsi 
que la protection des populations civiles contre les terribles 
consequences d’un conflit arme, sont la raison d’etre des 
Nations Unies et ont ete la principale source d’inspiration de 
l’adoption de la Charte, dans le sillage des horreurs vecues 
pendant les deux guerres mondiales du XX e siecle. 

La majorite des rapports dont nous avons ete saisis 
sur la protection des civils en periode de conflit arme - ainsi 
que sur leurs aspects connexes, comme la protection des 
femmes et des enfants ou des travailleurs humanitaires - 
renvoient a la resolution 1265 (1999) comme ayant donne le 
coup d’envoi d’une nouvelle etape productive des travaux du 
Conseil de securite dans ce domaine. 

Cependant, on pourrait arguer que c’est en prevenant 
les conflits avant leur eclatement, ce qui constitue le cceur 
du mandat du Conseil de securite, que l’on protege le plus 
efficacement les civils du fleau de la guerre. Dans ce sens, 
la question est a la base des travaux du Conseil depuis sa 
creation meme. 

Cela etant dit, il est indeniable que depuis 1999, le 
Conseil a ameliore radicalement la qualite de ses travaux 
en ajoutant a son mandat generique - maintenir la paix 
et la securite internationales - des mesures concretes et 
specifiques visant a proteger les civils innocents des conflits 
armes, lorsque malheureusement ces conflits eclatent. Il 
n’y a pas si longtemps de cela, les contingents participant 
aux missions de stabilisation ou de maintien de la paix se 
voyaient contraints d’etre des temoins passifs et impuissants 
des graves violations infligees a la population civile par les 
parties au conflit. 

Aujourd’hui, de plus en plus de resolutions du 
Conseil de securite portant creation de ces operations 
contiennent des mandats tres explicites sur la protection des 
civils. Et aujourd’hui, contrairement au passe, ces conflits 
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ont tendance a se derouler au sein d’un meme Etat et non 
entre deux Etats. Malheureusement, les principales victimes 
de ces conflits sont toujours des civils innocents, souvent 
des gar?ons et des filles, et en particulier des femmes, qui 
subissent des abus ignobles portant atteinte a leur vie, a leur 
dignite et a leurs droits fondamentaux. 

Nous jugeons intolerables les images de personnes 
tuees, blessees, handicapees, mutilees, torturees, spoliees 
de toutes leurs possessions, ou deplacees. En de nombreux 
cas, elles ont ete victimes d’explosifs puissants, de mines, 
ou d’attaques directes. Neanmoins, ces actes barbares 
surviennent chaque jour, a divers endroits de la planete. 
Non seulement, ils deshonorent notre humanite, mais 
ils attestent egalement de la grave incapacity des Etats 
souverains a honorer l’une de leurs obligations primaires, a 
savoir la protection de leurs citoyens. M’exprimant au nom 
de mon propre pays, je voudrais dire que ces images nous 
scandalisent. C’est pourquoi nous avons pris une part active, 
avec nos soldats, a des operations de maintien de la paix 
dotees de mandats solides de protection des civils, comme 
c’est le cas en Republique democratique du Congo. 

Notre gouvernement s’associe aux politiques que le 
Conseil et le Secretariat ont mises au point au fil des annees. 
Nombre de ces politiques sont enoncees dans la declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/25) du 22 novembre 2010, 
notamment dans son annexe detaillee. De la meme maniere, 
nous approuvons les conclusions et recommandations qui 
figurent dans le neuvieme rapport du Secretaire general, 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. Nous nous felicitons 
de l’actualisation et de l’elaboration plus complete des cinq 
grands imperatifs discernes dans les rapports precedents. 

A l’avenir, nous allons continuer de participer aux 
travaux du Groupe informel d’experts sur la protection 
des civils. Nous apprecions egalement a sa juste valeur 
l’integration dans nos deliberations de certains themes que 
les precedents rapports n’abordaient pas suffisamment, 
comme le fait que des populations ayant besoin de nourriture, 
d’eau ou de fournitures medicales ne disposent que d’un 
acces limite a l’assistance humanitaire; les attaques visant 
le personnel humanitaire, les etablissements de soins, ou les 
ambulances qui transportent les blesses jusqu’a ces centres; 
l’enlevement de personnel humanitaire; la situation difficile 
dans laquelle se trouvent les travailleurs migrants et leurs 
families en periode de conflit; ou encore le vol d’equipement 
et de materiel destine a l’assistance humanitaire. 

Maintenant que nous avons adhere au Statut de Rome, 
nous allons encore davantage insister sur laresponsabilisation 
de ceux - qu’il agisse d’autorites gouvernementales ou de 
groupes armes non etatiques - qui, en periode de conflit, 


violent de maniere flagrante le droit international applicable 
ainsi que le droit international humanitaire en s’attaquant 
deliberement a la population civile. 

En outre, nous nous alignons sur le paragraphe 21 du 
rapport du Secretaire general qui, fondamentalement, nous 
engage a ne pas politiser la noble tache que constitue l’aide 
humanitaire. Nous ne faisons pas mystere de notre appui 
a la norme de la responsabilite de proteger, qui recoupe la 
protection des civils et compte plusieurs points communs 
avec elle. Toutefois, nous pensons que le debat qui continue 
de porter sur ce qu’il est convenu d’appeler le « troisieme 
pilier » de la responsabilite de proteger ne doit pas porter 
atteinte au concept plus large, enracine dans le droit 
humanitaire, sur lequel nous nous penchons aujourd’hui. 

Je voudrais aborder deux derniers points pour 
terminer. 

Premierement, nous sommes favorables a l’utilisation 
des modules de formation a la protection des civils mis au 
point par le Departement des operations de maintien de la 
paix et par le Departement de l’appui aux missions, et nous 
nous felicitons qu’ils soient proposes au personnel militaire 
et de police affecte aux missions et avec un mandat de 
protection des civils. Cela nous permettra, entre autres, 
d’elargir encore les considerables realisations de l’ONU en 
matiere de protection de civils en periode de conflit. 

Deuxiemement, nous rendons hommage a toutes les 
personnes impliquees dans les operations de maintien de 
la paix passees et presentes, grace auxquelles des millions 
de vies ont sans aucun doute ete sauvees. II est neanmoins 
regrettable que cette tache soit encore loin d’etre achevee. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat aujourd’hui, et remercier 
chaleureusement le Secretaire general pour ses remarques 
liminaires. Je tiens egalement a adresser mes remerciements 
a la Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos, au Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
M. Ivan Simonovic, et au Directeur du droit international 
et de la cooperation au Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Philip Spoerri. 

Je salue la presence du Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala en salle du Conseil ce matin, 
presence qui atteste de l’appui solide que son pays porte 
a ce theme, tout comme, d’ailleurs, l’adhesion recente du 
Guatemala au Statut de Rome. 

Le neuvieme rapport (S/2012/376) du Secretaire 
general deplore que les civils soient les premieres victimes 
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des conflits armes et souligne les souffrances endurees par 
le tres grands nombre de civils deplaces. II est important que 
le Conseil entende ce grave message et y donne suite. 

Le rapport le dit clairement : faire respecter le droit 
comme il se doit et renforcer par la meme la protection des 
civils est essentiellement une affaire de volonte politique. La 
communaute internationale doit jouer son role pour aider les 
Etats a s’acquitter de leur responsabilite premiere au titre du 
droit international. 

II est done tres preoccupant de constater que Faeces 
humanitaire aux regions qui en ont besoin soit bloque 
ou limite. L’acces humanitaire est fondamental pour la 
protection des civils. Nous devons etre clairs: y faire entrave 
d’une maniere quelconque est inacceptable et represente une 
violation des responsabilites du gouvernement au titre du 
droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Depuis le dernier debat portant sur la protection des 
civils, en novembre dernier (voir S/PV.6650), nous avons 
assiste a une deterioration marquee de la situation des civils 
en Syrie. Le regime syrien a honteusement manque a sa 
responsabilite de proteger sa population civile. Pire encore, 
il a deliberement cible sa population civile en usant de la 
force sans discernement et de maniere disproportionnee. Le 
regime a a ce jour tue environ 15 000 civils. 

C’est la raison pour laquelle le plan en six points de 
l’Envoye special conjoint de l’Organisation des Nations Unies 
et de la Ligue des Etats arabes en Syrie et deux resolutions 
de ce Conseil ont exige le retrait des troupes syriennes et des 
armes lourdes afin de faciliter une diminution durable de la 
violence. Sans cette premiere mesure, la violence emanant 
des deux parties se poursuivra, la Mission de supervision 
des Nations Unies en Republique arabe syrienne ne pourra 
pas reprendre ses operations et le Plan Annan echouera. 
Nous deployons actuellement un effort final pour ressusciter 
le plan Annan, mais cet effort n’aboutira que si ce Conseil 
mene une action determinee pour exercer des pressions sur 
le regime afin qu’il s’acquitte de ses engagements de base en 
vertu du Plan Annan et des resolutions 2042 (2012) et 2043 
( 2012 ). 

Comme vient de le dire M. Simonovic, il est crucial 
de lutter contre l’impunite. Nous nous felicitons done 
de Faction de la Cour penale internationale (CPI) et des 
condamnations recentes concernant les crimes de guerre. En 
mars, la CPI a condamne le chef de milice congolais, Thomas 
Lubanga. En avril, le Tribunal special pour la Sierra-Leone 
a condamne Charles Taylor. Ces verdicts illustrent comment 
la communaute internationale continuera de lutter contre 


l’impunite et d’instituer la responsabilisation dans tous les 
domaines. Il etait juste qu’a ces deux occasions, les membres 
du Conseil se soient publiquement felicites de ces decisions. 

Nous demeurons extremement preoccupes par la 
situation en Republique democratique du Congo, ou des 
civils continuent de patir des consequences du conflit en 
cours et de l’insecurite. Le vide securitaire qui regne dans 
l’est de la Republique democratique du Congo de l’est a 
egalement permis a des groupes armes de regagner du 
terrain et de commettre des exactions contre la population, y 
compris des viols. La responsabilite d’assurer la securite de 
la population incombe au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, et nous encourageons tous les Etats 
voisins a appuyer ces efforts. Nous nous employons a faire 
en sorte que la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
appuie les efforts du Gouvernement et reagisse a la situation 
changeante sur le terrain, veillant a ce que la protection des 
civils demeure sa premiere priorite tout en mettant davantage 
l’accent sur les activites de stabilisation. 

Au Yemen, nous nous felicitons des progres realises 
par le President Mansour et par son gouvernement afin 
de faire avancer la transition politique. La determination 
manifeste du Gouvernement d’eliminer la menace posee par 
Fextremisme violent, en particulier dans le sud du pays, doit 
se conjuguer a une egale determination de proteger les civils. 

Le Royaume-Uni continue de promouvoir une 
action en faveur de la protection des civils. Le Groupe 
d’experts informel sur la protection des civils, preside par 
le Royaume-Uni, s’est reuni regulierement cette annee, 
instituant des exposes thematiques et ad hoc. Le Royaume- 
Uni a appuye l’activite de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, avec une analyse du suivi des victimes civiles et 
la creation d’une cellule de suivi, et nous avons recemment 
lance une initiative sur la prevention des violences sexuelles 
en periode de conflit. Notre ambition est de redynamiser 
et de reorienter nos efforts pour lutter contre les violences 
sexuelles en situation de conflit et contre la repression en 
creant une capacite de deployer rapidement une equipe 
britannique chargee d’enqueter sur les violences sexuelles et 
de les consigner. Nous utiliserons la presidence britannique 
du Groupe des Huit, en 2013, pour mettre en lumiere cette 
question. 

Nous sommes impatients de travailler avec les Etats 
Membres et les mecanismes de l’ONU existants, notamment 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit, pour faire avancer cette 
question. Nous appuyons par ailleurs avec force ce que 
M me Amos et M. Spoerri ont dit ce matin quant a l’importance 
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de conclure rapidement les negotiations sur un traite sur le 
commerce des armes. 

Pour terminer, la resolution 1894 (2009) reaffirme 
l’attachement du Conseil a la protection des civils. Nous 
devons continuer de traiter de cette question importante en 
fixant des objectifs bien definis, avec la plus grande vigueur, 
sur tous les theatres de guerre et de conflit arme. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnoT) : Je 
voudrais, pour commencer, souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general et le remercier de nous avoir presente 
son neuvieme rapport sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2012/376) ainsi que son expose important 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement M me Valerie Amos, 
M. Ivan Simonovic et M. Phillip Spoerri pour les exposes 
qu’ils ont presentes a ce Conseil. 

Le rapport, dont les recommandations seront 
analysees avec soin par mon gouvernement, appelle 
l’attention sur la necessity de respecter les regies du droit 
international humanitaire afin d’attenuer les consequences 
des conflits armes sur les civils. C’est une question qui revet 
une importance d’autant plus grande pour l’Etat colombien 
qu’il a du defendre ses institutions democratiques face aux 
attaques perpetrees par des groupes armes illegaux dont 
les strategies de guerre transgressent ouvertement ces 
regies. Nous partageons les preoccupations exprimees par 
le Secretaire general quant a la situation dans laquelle se 
trouvent les populations civiles en periode de conflit arme 
dans plusieurs regions du monde et face aux violations 
repetees par toutes les parties au conflit des obligations qui 
leur incombent en matiere de respect et de protection des 
civils conformement au droit international. 

Nous convenons que toutes les parties au conflit 
doivent promouvoir le respect du droit international; qu’il 
faut renforcer la protection des missions de maintien de la 
paix et d’autres missions pertinentes des Nations Unies; qu’il 
faut egalement ameliorer l’acces a l’assistance humanitaire 
et promouvoir la responsabilite en cas de violation de la loi. 
Comme l’indique le Secretaire general, nous pensons que 
ces questions non seulement constituent de grands defis en 
matiere de protection des civils, mais ouvrent en outre des 
champs d’action importants a l’Organisation et ses organes. 
De la meme maniere, nous croyons comprendre que le rapport 
vise egalement a mettre en oeuvre les mandats delivres par le 
Conseil dans ses declarations sur cette question. 

En outre, le rapport evoque l’importance de renforcer 
le respect des regies par les groupes armes non etatiques 
et laisse entendre que ce respect depend toujours de 
l’etablissement de contacts directs entre l’ONU et les acteurs 


armes non etatiques. La Colombie emet de serieuses reserves 
quant a la deuxieme partie de cette affirmation. Pour mieux 
etayer cette analyse, le rapport presente une formule qui 
peut fonctionner, ou peut avoir fonctionne dans certaines 
situations, et lui confere le statut de solution applicable de 
maniere generate. Nous ne pensons pas que des solutions 
toutes faites sont viables. Chaque situation est differente 
et doit etre evaluee en tenant compte de ses circonstances 
particulieres. 

Dans le cas particulier des mesures s’adressant aux 
acteurs armes non etatiques, la suggestion faite entre en 
conflit avec les politiques adoptees par le Gouvernement 
colombien s’agissant d’eventuelles negociations de paix. 
Nous pensons que le souci de contraindre les acteurs armes 
non etatiques a respecter le droit international humanitaire et 
les autres regies pertinentes est valable, mais nous pensons 
egalement que cette preoccupation est deja visee par le 
premier defi, a savoir la promotion du respect par les parties 
au conflit des normes du droit international humanitaire, 
notamment des principes fondamentaux de distinction, de 
proportionnalite et de precaution en cas d’attaque. 

Le rapport a pour implication que, dans toute 
situation de conflit arme non international, il faut etablir 
« un dialogue plus soutenu et plus systematique avec ces 
groupes ». II signale que « ces contacts doivent etre engages 
le plus tot possible, menes a un haut niveau par toutes les 
parties concernees, et poursuivis pendant toute la duree 
du conflit ». II conclut que « le dialogue ne contribue pas 
toujours a renforcer la protection, mais que son absence 
signifiera de fa?on quasi certaine que les conflits actuels 
feront encore plus de victimes ». 

La Colombie n’est pas en accord avec cette approche. 
Nous pouvons certes accepter que certaines des analyses 
figurant dans ce rapport peuvent s’appliquer a certaines 
situations de conflit dans le monde, mais ce n’est pas 
toujours le cas. C’est la raison pour laquelle nous devons 
analyser avec soin la recommandation selon laquelle les 
Etats Membres doivent s’abstenir d’adopter des politiques 
ou d’autres mesures qui empechent les organisations 
humanitaires de travailler avec certains groupes armes non 
etatiques, notamment les activites de promotion de respect 
du droit international humanitaire. 

Compte tenu de l’histoire recente et surtout 
douloureuse du pays et des particularites qui caracterisent le 
conflit qui sevit en Colombie, la politique du Gouvernement 
du President Juan Manuel Santos Calderon consiste a dire 
que tout dialogue eventuel entre l’ONU et les groupes 
armes illegaux, qui sont consideres par l’ensemble de la 
communaute internationale comme des organisations 
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terroristes, ne peut s’instaurer qu’avec son accord prealable 
et expres et a condition que l’ONU coopere lui. 

Le Gouvernement souhaite naturellement que ces 
groupes et leurs dirigeants prennent des mesures concretes 
pour garantir le respect des normes et principes du droit 
international humanitaire. Toutefois il est resolument 
convaincu que ce respect ne viendra pas de l’etablissement de 
contacts independants entre ces groupes et les representants 
de l’ONU. Nous, Colombiens, avons deja essaye cette 
formule, qui a donne des resultats qu’on ne peut qualifier 
que de lamentable s. 

D’un autre cote, le Gouvernement a toujours declare 
avec la meme Constance qu’il etait pret a entamer a tout 
moment des negotiations de paix avec les groupes armes, 
a condition que ceux-ci cessent de s’en prendre aux civils, 
renoncent aux enlevements et a la violence sexuelle et 
arretent de recruter des enfants soldats, pratiques qui 
sont autant de violations flagrante s du droit international 
humanitaire et que le Gouvernement et tous les Colombiens 
condamnent categoriquement. La Colombie sait gre aux 
Etats Membres et a l’ONU de bien vouloir comprendre et 
respecter cette politique, laquelle restera en vigueur tant que 
les groupes armes illegaux qui operent dans le pays n’auront 
pas modifie leur comportement et ne respecteront pas les 
normes internationales susmentionnees. 

Je tiens a preciser que la Colombie a pleinement 
conscience qu’il est indispensable que les groupes armes non 
etatiques respectent le droit international humanitaire pour 
qu’il y ait protection veritable des civils, et tel est d’ailleurs 
ce que nous preconisons. Toutefois, l’existence ou l’absence 
de contacts entre l’ONU et ces groupes ne nous parait pas un 
facteur decisif s’agissant du respect des regies applicables 
aux conflits armes. 

Se focaliser sur les possibility de rapprochement 
entre certains acteurs et les groupes illegaux detourne 
l’attention du probleme fondamental, qui est le manque 
de volonte politique de respecter le droit international 
humanitaire. Pour que les droits des civils en periode 
d’hostilites soient respectes, il n’est pas indispensable que 
des contacts soient etablis avec les groupes armes non 
etatiques. Il faut en revanche que ces derniers prennent la 
decision de le faire, autrement dit qu’ils decident de renoncer 
a la violence et poursuivent leurs objectifs dans le cadre du 
debat democratique ou, s’ils entendent continuer la lutte 
armee, qu’ils appliquent pleinement le droit international 
humanitaire. 

Il convient de noter que le Gouvernement colombien 
a toujours accueilli favorablement et avec reconnaissance 


les efforts du Comite international de la Croix-Rouge pour 
faciliter la liberation des otages detenus par les groupes 
armes illegaux. En 18 ans, le Gouvernement colombien est 
parvenu, avec la collaboration active du Comite international 
de la Croix-Rouge et avec, a de nombreuses reprises, l’appui 
actif de gouvernements amis et d’organisations de la societe 
civile, a faire liberer pres de 1500 personnes. 

Mon gouvernement comprend et partage les 
preoccupations concernant l’acces humanitaire mais il 
estime que les solutions proposees dans le rapport pour 
faciliter l’acces aux populations qui ont besoin d’une aide 
humanitaire, notamment la cessation momentanee des 
hostilites, les treves humanitaires, les couloirs humanitaires 
et les journees de repit, doivent s’appliquer en fonction des 
conditions propres a chaque conflit. 

La Colombie est favorable a un debat franc et objectif 
sur les difficulty rencontrees en matiere d’acces humanitaire. 
Une analyse serieuse a cet egard ne manquera pas de reveler 
que si le droit international humanitaire impose que l’effort 
militaire s’adapte aux imperatifs humanitaires, cela ne 
signifie pas pour autant que cet effort ne puisse en certaines 
circonstances, et pour des raisons de securite evidentes en 
periode de conflit, controler la circulation des personnes 
et des biens. D’ailleurs, la creation des conditions propices 
au respect des droits des civils suppose l’existence d’un 
climat de securite, lui-meme indispensable pour faciliter la 
fourniture de l’aide humanitaire. 

La Colombie souscrit a l’idee que le Conseil a 
exprimee dans sa declaration presidentielle en date du 
22 novembre 2010 sur la protection des civils (S/PRST/2010/25), 
a savoir que la promotion des processus de paix et la realisation 
d’une paix et d’un developpement durables, ainsi que le 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit, revetent 
une importance capitale pour la protection a long terme des 
civils. 

Enfin, je voudrais rappeler que la Colombie, apres 
200 ans de democratic, dispose d’institutions solides et d’un 
cadre normatif complet. Nous n’avons epargne aucun effort 
pour ameliorer et etayer ce cadre, comme en temoignent les 
initiatives ambitieuses que nous avons prises pour parvenir 
a la paix et a la reconciliation. Je citerai notamment le 
systeme de justice transitionnelle incarne par la loi sur la 
paix et la justice de 2005, qui a permis la demobilisation 
et la reinsertion sociale de plus de 30000 combattants; le 
mecanisme novateur de reparation et de restitution consacre 
par la loi sur les victimes de 2011 ou encore la reforme 
institutionnelle approuvee il y a tout juste quelques jours et 
qui porte creation d’un cadre juridique pour la paix. 
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Le Gouvernement colombien a adopte des politiques 
claires en matiere d’ordre public, de paix et de securite et ces 
politiques sont a la fois compatibles avec les obligations que 
nous avons contractees au plan et international et conformes 
a l’objectif de proteger les populations civiles. Monsieur le 
President, je vous prie de bien vouloir m’excuser d’avoir ete 
plus long qu’a l’accoutumee. 

M. M’Beou (Togo) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, saluer votre initiative d’organiser un 
debat public autour de la problematique de la protection des 
civils dans les conflits armes. Je remercie le Secretaire general 
pour son rapport exhaustif sur la question (S/2012/376) 
et pour les recommandations pertinentes qui y sont 
contenues. Je me felicite aussi de la presence, parmi nous, de 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, ainsi 
que de M. Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
Phomme, et de M. Spoerri, Directeur du droit international 
et de la cooperation au Comite international de la Croix- 
Rouge, et je salue leurs apports a ce debat. 

La protection des civils dans les conflits armes a 
travers le monde est une preoccupation majeure de notre 
temps. Les violences deliberees ou accidentelles infligees 
aux civils constituent une grande source d’inquietude pour 
le Conseil de securite, qui a consacre nombre de reunions a 
cette question et adopte plusieurs resolutions et declarations 
en la matiere au cours des cinq dernieres annees. Le rapport 
du Secretaire general releve a suffisance la persistance de 
la violence a l’egard des civils dans les conflits armes. La 
protection des civils dans ces circonstances n’est pas un 
choix a operer, elle s’impose au regard du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et meme de la 
tradition. 

Le Togo se rejouit de ce que le Secretaire general 
ait defini cinq grands imperatifs qui devraient etre 
respectes dans les situations de conflits armes ou les civils 
se retrouvent, contre leur gre, dans les zones de combats. 
Malheureusement, au vu de ce qui se passe souvent sur le 
terrain, on est encore loin de penser que ces principes soient 
facilement et rapidement appliques. Le rapport du Secretaire 
general cite de nombreux pays a travers le monde ou les civils 
sont les victimes designees des conflits armes. Ce rapport a 
le merite de relever que toutes les parties commettent des 
violations du droit humanitaire, meme s’il est generalement 
reconnu que la majorite des crimes est a mettre a l’actif des 
groupes armes non etatiques. 

En Afrique, les situations dans Test de la Republique 
democratique du Congo, en Somalie, au Soudan et au Soudan 
du Sud, dans les zones ou sevit l’Armee de resistance du 


Seigneur, et en Cote d’Ivoire, durant la crise post-electorale 
de 2011, ont revele le degre de violences et d’atrocites que les 
combattants font subir aux populations civiles alors qu’ils 
ont toujours ete appeles a assurer leur protection. 

Ces violences, qui se manifestent notamment par 
les meurtres deliberes, les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux, les entraves a la distribution de l’aide humanitaire, 
les violences sexuelles, les disparitions forcees, la torture 
ou autres traitements cruels, inhumains ou degradants, le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les combats ou a 
d’autres fins criminelles, les attaques contre les journalistes 
et militants des droits de Fhomme, sont des actes 
reprehensibles, contraires aux normes internationales, et, de 
ce fait, doivent etre punis conformement aux textes juridiques 
internationaux pertinents. Chaque camp, chaque combattant 
se retrouve dans une des violences susmentionnees. Rien, ou 
pas assez, n’est fait, de chaque cote, pour respecter les droits 
de l’homme, pour eviter leurs violations. II y a une reponse a 
tout cela : l’incapacite de faire repondre les auteurs de leurs 
actes et le manque de volonte politique de les traduire devant 
la justice. 

Les violences sur les civils entrainent tout 
naturellement des deplacements vers des zones stables et des 
departs vers des pays voisins. Les chiffres de 127 millions 
de deplaces et de 15 millions de refugies sont expressifs 
a cet egard. II faut que la situation change, il faut que les 
mentalites evoluent, il importe que le droit soit applique. 

Le non-respect du principe de proportionnalite et 
l’utilisation d’armes lourdes et d’engins explosifs dans les 
zones peuplees expliquent le nombre tres eleve de civils tues 
dans les conflits armes. Tres souvent, ce sont les personnes 
vulnerables que sont les femmes, les enfants, les vieillards et 
les handicapes qui font les frais de ces violences. 

Ce qui se passe a l’heure actuelle en Syrie, ou les 
populations civiles sont prises entre les feux de l’artillerie 
lourde et des bombardements par des avions de combat, n’est 
ni acceptable, ni justifiable. Ces actes doivent simplement 
etre condamnes par tous. 

La protection des civils dans les conflits armes ne 
doit pas etre une simple preoccupation pour la communaute 
internationale, ce doit etre un engagement d’assurer cette 
protection tant au plan politique que juridique. 

Le Conseil de securite, se fondant sur ses resolutions 
anterieures, devrait continuer de faire pression sur les 
gouvernements et les chefs des groupes armes non etatiques 
pour qu’ils preservent l’integrite physique et les biens 
materiels prives et publics dans les situations de conflit. En 
decidant d’appliquer des sanctions ciblees contre les auteurs 
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des actes de violence, le Conseil reaffirme sa determination 
d’utiliser les moyens necessaires et efficaces pour assurer la 
protection des civils. L’arrestation des personnes accusees de 
tels actes et les poursuites lancees contre d’autres participent 
de cette determination de mettre fin a l’impunite. Le succes 
de cette entreprise requiert la collaboration de tous les pays, 
surtout ceux des regions ou ces actes ont lieu. 

Pour sa part, le Secretariat a pris des initiatives 
louables, notamment dans le cadre des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous nous rejouissons de ce que ses 
recommandations, formulees dans le rapport S/2007/643, 
soient mises en application au sujet du respect systematique 
du droit international humanitaire par les operations de 
maintien de la paix et autres missions autorisees a employer 
la force. 

En tant que pays fournisseur de contingents, 
attache au respect des droits des groupes vulnerables, et 
fortement preoccupe par les violations du droit international 
humanitaire par les combattants, le Togo dispose, dans 
le centre d’entramement et de formation de Lome, d’un 
programme de renforcement des capacites dans la protection 
des civils, destine aux militaires et agents de police en 
prelude a leur deployment dans les operations de maintien 
de la paix. 

Au-dela de toutes ces mesures destinees a proteger 
les civils, il est indispensable que les pays appliquent les 
dispositions des instruments juridiques internationaux 
pertinents. II est une exigence : que les auteurs des actes 
de violence contre les civils ne trouvent ni refuge ni 
protection dans aucun pays membre de notre organisation. 
Les responsables de l’Armee de resistance du Seigneur et 
les chefs de guerre a l’Est de la Republique democratique 
du Congo, qui courent encore, doivent etre arretes et deferes 
devant les tribunaux competents. 

II nous semble important de rappeler que le respect 
du droit et des regies par tous les combattants, la protection 
des civils par les missions de maintien de la paix et d’autres 
missions des Nations Unies, Faeces humanitaire et la 
protection des travailleurs des organismes humanitaires, 
l’obligation de rendre compte sont les principales actions 
sur lesquelles l’Organisation des Nations Unies, et 
particulierement le Conseil de securite, devraient mettre 
l’accent dans le contexte de la protection des civils dans 
les conflits armes. Le rappel de ces mesures a travers des 
sessions de formation et d’information a l’attention des 
responsables militaires s’avere necessaire. Mais leur succes 
necessite que la justice soit faite, que les auteurs des actes 
incrimines soient arretes, juges et condamnes. 


M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Merci, Monsieur le President, de nous avoir convies a cet 
important debat public. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general, la Secretaire general adjointe, 
M me Valerie Amos, le Sous-Secretaire general, M. Ivan 
Simonovic, et M. Spoerri de leur importante contribution au 
debat sur une question interessant de tres pres les travaux 
du Conseil. Je souhaite egalement saluer chaleureusement la 
presence du Ministre des affaires etrangeres du Guatemala, 
qui met en exergue l’attachement de son pays aux droits de 
l’homme et a la protection des civils. 

Le rapport du Secretaire general dont nous sommes 
saisis (S/2012/376) est un important document, en ce qu’il 
attire notre attention une fois de plus sur des preoccupations 
anciennes et plus recentes liees a la situation des civils dans 
les conflits armes, qui appelle un examen approfondi et des 
mesures resolues. Nous partageons ces preoccupations et 
appuyons les recommandations du Secretaire general. 

Le Portugal partage naturellement les vues qui seront 
exprimees tout a l’heure par l’Union europeenne sur ce 
sujet, mais j’aimerais souligner certains aspects que nous 
considerons comme particulierement pertinents. 

Commengons par l’evidence : l’attaque de civils, ou 
que ce soit, est inadmissible et doit etre vigoureusement 
condamnee. Les parties a un conflit doivent se conformer 
rigoureusement au droit international humanitaire et au droit 
des droits de l’homme. Meme si ce respect ne permettrait 
pas, en soi, de diminuer la violence et les souffrances 
qu’entraine inevitablement un conflit, il permettrait au 
moins de reduire le nombre des victimes civiles, le risque 
de violations auxquelles ils sont exposes et les deplacements 
de populations. 

Les civils representent encore la majorite des 
victimes de conflits. Trop souvent, ils sont deliberement 
cibles et utilises comme instruments de guerre. Les femmes 
et les enfants, en particulier, constituent des victimes de 
choix, qu’on leur impose des violences sexuelles, qu’on 
les recrute comme combattants ou qu’on les tue purement 
et simplement. Les prestataires de soins et les travailleurs 
humanitaires, ainsi que leurs locaux, sont egalement de 
plus en plus cibles dans un effort delibere pour accroitre la 
vulnerability des victimes civiles de la guerre. La menace 
que representent les mines et autres engins explosifs dans les 
zones densement peuplees s’est egalement accrue, l’objectif 
etant de tuer sans discrimination et de provoquer la fuite de 
populations entieres. 

De fait, si nous examinons les differents cas de 
figure des conflits d’aujourd’hui, que ce soit en Syrie, en 
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Afghanistan, en Somalie, en Republique democratique du 
Congo, en Cote d’Ivoire, au Soudan, a Gaza ou dans les 
zones touchees par l’Armee de resistance du Seigneur, le 
sort et les souffrances des civils, loin de s’ameliorer, se sont 
aggraves. 

Celametle Conseil de securite faceauneresponsabilite 
accrue. Comment pouvons-nous nous acquitter de cette 
responsabilite plus efficacement et traduire notre volonte 
politique par une protection accrue des civils, en particulier 
des plus vulnerables, les femmes et les enfants, dans le cadre 
d’un conflit arme? Je voudrais a cet egard mettre l’accent sur 
trois axes. 

Premierement, nous pensons que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies continuent de jouer, 
sur ce point, un role capital. Malheureusement, les forces 
de maintien de la paix continuent egalement d’essuyer des 
pertes dans le cadre de la protection des civils, comme on a 
pu le voir recemment en Cote d’Ivoire. Je tiens, a cet egard, 
a rendre humblement hommage a chacun d’entre eux, a leur 
courage et a leur sens du devoir. 

En dehors de l’octroi de solides mandats de protection 
aux missions de maintien de la paix, l’amelioration de 
l’interaction des missions avec les populations locales et les 
organismes humanitaires peut egalement avoir un impact 
positif sur le renforcement de la protection des civils. Elle 
permettrait indubitablement de renforcer des dispositifs 
d’alerte rapide biennecessaires dans differentes conjonctures 
de conflit. 

Mais ne nous ber?ons pas d’illusions : il faut que 
ces solides mandats de protection si necessaires soient 
accompagnes des moyens permettant aux missions de 
s’acquitter de cette tache. II existe une tendance inquietante 
a renforcer le mandat des missions sans tenir suffisamment 
compte de ce que cela implique ou des conditions 
specifiques dans lesquelles les forces de maintien de la paix 
doivent operer. C’est au Conseil qu’incombe la principale 
responsabilite en la matiere. 

De meme, pour que les forces de maintien de la 
paix puissent interagir utilement avec la population, elles 
doivent, bien sur, etre au fait des conditions locales, qu’elles 
soient politiques, sociales ou culturelles. Mais surtout, elles 
doivent etre en mesure de parler la langue du pays, ce qui, 
trop souvent, n’est pas le cas. 

Un deuxieme axe fondamental consiste a ameliorer et 
garantir l’acces de ceux qui acheminent l’aide humanitaire 
aux populations civiles. Je reconnais volontiers que c’est 
plus facile a due qu’a faire, et je rends hommage a cet 
egard a tout ce que le Bureau de la coordination des affaires 


humanitaires et les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales essaient de faire dans ce domaine, au 
milieu de difficultes de tous ordres et face, tres souvent, a 
une opposition deliberee a tous leurs efforts. 

Mais il est clan, dans nombre de situations critiques, 
que le deni d’aide humanitaire, ou les limites qui sont 
imposees a l’assistance humanitaire, sont encore un autre 
instrument de guerre destine a accroitre les pressions sur la 
population civile. En cela, ils doivent etre vigoureusement 
condamnes et le Conseil de securite se doit de prendre des 
mesures energiques en presence de telles situations. Refuser 
ou entraver l’acces humanitaire constitue une violation des 
droits de l’homme et du droit humanitaire et doit etre traite 
en tant que tel. 

Une troisieme dimension qui pourrait nous permettre 
de renforcer de maniere decisive nos capacites en matiere de 
protection des civils est l’obligation de rendre des comptes. 
Traduire en justice les auteurs de crimes contre des civils 
doit devenir la norme, et non l’exception. Les verdicts rendus 
recemment par le Tribunal special pour la Sierra Leone et 
la Cour penale internationale font non seulement date dans 
le domaine de la justice internationale, mais ils montrent 
egalement que cela est realisable. 

Je tiens egalement a reprendre la suggestion de Valerie 
Amos en faveur d’un enregistrement plus systematique des 
victimes civiles et des circonstances dans lesquelles elles 
ont ete tuees. Ceci contribuerait egalement a renforcer 
l’application du principe de responsabilite. 

L’ONU et le Conseil de securite, en particulier, 
doivent montrer leur determination a lutter contre l’impunite 
et montrer l’exemple aux institutions judiciaires nationales. 
J’estime que cela aurait un effet dissuasif. Neanmoins, il 
me parait egalement evident que l’impunite et l’absence 
de dedommagement des victimes entravent tout autant les 
efforts de reconciliation et, au bout du compte, menacent les 
efforts de consolidation de la paix au lendemain des conflits. 

Le Conseil de securite doit done utiliser pleinement 
tous les instruments dont il dispose, directement ou par 
le biais d’autres organes tels que le Conseil des droits 
de l’homme, pour renforcer l’application du principe de 
responsabilite. 

Je termine en reiterant la necessity que le Conseil 
prenne rapidement des mesures coherentes et determinees 
en vue de renforcer la protection des civils dans les situations 
de conflit, en recourant a tous les moyens dont il dispose et 
en vertu de la Charte des Nations Unies, pour atteindre cet 
objectif. 
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II n’y va pas uniquement de notre credibility. II s’agit 
de remedier au sort de millions de victimes innocentes, qui 
souffrent et qui nous implorent du regard chaque jour sur 
nos ecrans de television. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous vous remercions d’avoir organise cet 
important debat et de la competence avec laquelle vous 
dirigez les travaux du Conseil ce mois. Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil a S.E. le Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala. Nous remercions le Secretaire 
general et les autres intervenants de leurs declarations. 

II y a plus de 10 ans que le Conseil de securite a 
commence a se pencher sur des themes tels que la protection 
des civils en periode de conflit arme, le sort des enfants 
en temps de conflit arme et les femmes et la paix et la 
securite. L’objectif poursuivi par l’examen de ces themes 
transversaux etait veritablement noble, et nous l’appuyons 
pleinement. Neanmoins, une certaine apprehension est 
egalement apparue parmi les Etats Membres de l’ONU. 
Des questions ont ete soulevees quant au role et au mandat 
du Conseil de securite, a sa capacity a se montrer objectif 
dans ces domaines et a son incapacity bien connue a regler 
des questions qui figurent a son ordre du jour depuis des 
decennies. 

En depit de ces reserves, la necessity imperieuse de 
proteger les civils en temps de conflit arme a donne lieu a 
un large consensus quant au fait que cette protection doit 
etre assume de maniere objective et sans politisation. 
Malheureusement, nous constatons une tendance a 
communiquer des informations hors de contexte et 
selectives sur ces questions et d’autres. Les deux precedents 
rapports du Secretaire general sur la protection des civils 
(voir S/2007/643 et S/2009/277), de mane que celui qui est 
a l’examen (S/2012/376), s’etendent a des situations qui ne 
peuvent etre considerees comme des conflits armes, et ils 
depassent done les termes du mandat sur lequel se fonde 
le rapport. D’un autre cote, ces rapports ne rendent pas 
justice aux situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil, 
notamment de situations d’occupation etrangere. 

Le rapport du Secretaire general contient des 
references injustifiees au Pakistan, que nous rejetons sans 
ambages. Le Pakistan a enormement souffert sous la menace 
du terrorisme, et il compte des milliers de morts parmi les 
membres de ses organes de securite et de repression et parmi 
sa population civile. Les mesures de repression prises par le 
Pakistan contre les terroristes ne peuvent etre considerees 
comme un conflit arme. En consequence, nous sommes 
de<?us que les auteurs de ce rapport aient clairement viole les 


termes de leur mandat en citant le Pakistan. Cette anomalie 
doit etre corrigee. 

Le probleme que pose la protection des civils en 
temps de conflit arme est exacerbe par l’iniquite de la 
reaction internationale. Dans certaines situations, la reaction 
est rapide, et meme vigoureuse, et dans d’autres, les auteurs 
de crimes jouissent d’une immunity virtuelle. Souvent, 
le public manifeste une preoccupation suffisante, mais la 
volonte politique d’agir fait defaut. Le Conseil de securite, 
conformement a son mandat, doit prendre des mesures 
impartiales et non politisees en toutes circonstances, 
notamment lorsque les dossiers dont il est saisi depuis des 
decennies prennent la poussiere. 

Par exemple, le Conseil n’a pas reagi a la crise et a la 
situation inacceptable dans la bande de Gaza, ou plus d’un 
million de personnes demeurent virtuellement mcarcerees 
et subissent un chatiment collectif. Cette inegalite de 
l’attention portee a differentes situations se manifeste 
egalement dans les priorites et les activites de certaines 
organisations humanitaires internationales et de certains 
acteurs humanitaires internationaux, comme le montre 
clairement le debat d’aujourd’hui. 

La protection des civils fait partie de nombreux 
mandats de maintien de la paix de l’ONU. Le Pakistan est 
le principal fournisseur de contingents a ces missions et 
apporte d’importantes contributions qui leur permettent 
de s’acquitter de leurs mandats. Dans le meme temps, 
nous soulignons la necessity de respecter la primaute dont 
jouit le pays hote en matiere de protection des civils. Les 
autorites nationales peuvent a elles seules maintenir la paix 
et la securite a long terme. Une mission de maintien de la 
paix protege les civils en coordination avec les autorites du 
pays hote. Sa capacity a s’acquitter efficacement de cette 
tache est intrinsequement liee aux ressources dont elle 
dispose - comme l’indique le Secretaire general - ainsi 
qu’a d’autres elements tels que la formation, les capacites de 
renseignement et la configuration de diverses composantes 
de la mission, d’ou la necessity d’avoir des attentes realistes 
en ce qui concerne les missions de maintien de la paix. 

Exemple de ce type d’attentes deplacees : un mandat 
recemment revise demande aux soldats de la paix d’anticiper 
les menaces pesant sur la population civile. De meme, la 
notion du recours a la force dans le cadre des operations 
de maintien de la paix sous pretexte de proteger les civils 
n’avance a rien. Nous devons par ailleurs evaluer avec 
attention tous les aspects juridiques de la protection des 
civils dans le cadre des operations de maintien de la paix. 


12-38662 


17 



S/PV.6790 


II importe de resister a la tentation d’utiliser les 
rapports etablis par le Secretariat pour promouvoir des 
notions qui ne sont pas parvenues a prendre un quelconque 
elan dans le cadre des processus intergouvernementaux. Les 
plaidoyers que nous avons entendus aujourd’hui en faveur 
d’un eventuel traite sur le commerce des armes en sont un 
exemple. Le processus qui pourrait ou pas mener a l’adoption 
d’un traite sur le commerce des armes est toujours en cours. 
Nous ne devons pas tenter de prejuger de son resultat. 

L’annexe au rapport du Secretaire general, qui porte 
sur les obstacles a l’acheminement de l’aide humanitaire, 
aborde la question de faeces de maniere partiale. Elle ne tient 
pas compte du fait qu’il peut exister des raisons legitimes 
de restreindre l’acces. D’autre part, elle ne tient pas compte 
du fait que malheureusement, tous les acteurs humanitaires 
n’operent pas dans le respect des principes humanitaires 
d’humanite, de neutrality, d’impartialite et d’independance. 
Tout debat sur faeces humanitaire serait inutile sans avoir 
une connaissance complete des realties actuelles. Dans ce 
contexte, nous tenons egalement a rappeler l’annexe a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale, qui stipule que 
l’aide humanitaire doit etre fournie dans le plein respect de la 
souverainete, de f integrity territoriale et de l’unite nationale 
des Etats. Les acteurs humanitaires doivent se conformer au 
cadre que constituent les accords avec le pays hote et operer 
strictement dans ce cadre. 

Le present debat nous donne f occasion de renouveler 
notre volonte de proteger les civils en temps de conflit 
arme, tout en replagant le debat dans le contexte adequat. 
Nous esperons que les rapports futurs sur la question seront 
apolitiques, objectifs et strictement conformes au mandat. 

M. Araud (France): Je remercie le Secretaire general 
pour la presentation de son rapport (S/2012/376), ainsi que 
les differents intervenants pour leurs presentations. 

La France souscrit a la declaration qui sera prononcee 
par le representant de f Union europeenne. 

L’annee e coule e a connu d’importants de veloppements 
en matiere de protection des civils. En effet, le Conseil a ete 
capable, pour proteger les civils, de reagir dans l’urgence 
et sur la base de principes clairs. Je citerai l’exemple libyen 
avec les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). Souvenons- 
nous des remerciements adresses devant le Conseil par le 
Premier Ministre libyen pour avoir permis d’eviter la mort 
de milliers de civils. 

La France se felicite egalement que la protection 
des civils continue de se trouver au cceur des mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Deux 
initiatives recentes meritent a cet egard d’etre soulignees. 


Tout d’abord, l’etablissement par le Secretaire general 
d’une politique de diligence raisonnable en matiere de 
droits de l’homme. Cette politique permet de s’assurer que 
les forces de security nationales suspectees de violations 
des droits de l’homme ne regoivent pas le soutien des 
missions des Nations Unies. Mise en oeuvre par la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) et par la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, cette politique 
doit maintenant etre etendue aux autres missions de l’ONU. 

Nous saluons egalement la mise en place, au sein de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie et de la Force 
internationale d’assistance a la security, de cellules chargees 
de repertorier et d’identifier les victimes civiles. De tels 
dispositifs pourraient etre developpes et etendus a d’autres 
missions, afin d’identifier les causes des dommages causes 
au civils et permettre au Conseil de security d’y apporter des 
reponses appropriees. 

Par ailleurs, le rapport du Secretaire general nous 
rappelle les delis qui continuent de se presenter a nous en 
matiere de protection des civils. Comment ne pas mentionner 
la Syrie? Dans ce pays, la communaute internationale a 
pour l’instant echoue a proteger la population civile. Apres 
15 mois d’une repression qui a fait pres de 15000 morts, 
en majority des civils, le regime de Bachar Al-Assad 
continue de violer ses engagements et de menacer la paix 
et la security internationales. Les massacres de Houla et 
d’Al-Koudeir, apres ceux de Homs et d’ldlib, ont prouve 
que ce regime ne connaissait aucune limite. Le deployment 
d’une mission d’observation des Nations Unies n’a en rien 
change son comportement meurtrier. II est maintenant plus 
que jamais necessaire que le Conseil adresse un message 
ferme aux autorites syriennes sur l’indispensable respect 
de leurs engagements et les consequences auxquelles 
elles s’exposeraient si elles persistaient a les violer. Les 
responsables de ces atrocites, et en premier lieu Bachar A1 
Assad, repondront un jour de leurs actes devant la justice. 

En Republique democratique du Congo, ensuite, les 
defis en matiere de protection des civils restent immenses. 
A court terme, les mesures innovantes mises en place par la 
MONUSCO, telles que le recrutement d’assistants de liaison 
avec les communautes ou la mise en place de reseaux d’alerte 
rapide, sont indispensables et doivent continuer d’etre 
etendues. A moyen et a long terme, assurer la protection 
des civils exige un engagement dans la duree des autorites 
congolaises. A cet egard, les efforts entrepris pour lareforme 
des forces de security, y compris par l’adoption des cadres 
legislates necessaires, vont dans le bon sens, doivent etre 
poursuivis et mis en oeuvre. 
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Au Mali, enfin, ou les populations civiles sont prises 
en otage par la prise de controle du nord, par la force, par 
des groupes rebelles lies a Al-Qaida au Maghreb islamique. 
Des dizaines de milliers de refugies et deplaces ont ete 
contraints de fuir la region pour echapper aux violences. 
Face a cette situation, la communaute internationale ne peut 
pas rester les bras croises. La Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine et les pays 
du champ travaillent a l’elaboration d’une strategic visant a 
la fois a restaurer l’ordre constitutionnel dans la capitale et 
a preserver l’integrite territoriale du Mali. II appartiendra 
au Conseil d’apporter son soutien politique a ces initiatives. 

Sur tous les terrains de conflits, la situation des 
journalistes reste egalement preoccupante. Depuis l’adoption 
par le Conseil de la resolution 1738 (2006), il y a maintenant 
pres six ans, 300 journalistes et professionnels des medias 
ont perdu la vie en exergant leur metier; plus encore ont ete 
menaces, enleves ou tortures. L’impunite pour les auteurs 
de violence contre les journalistes est estimee a 90%. Cette 
situation est inacceptable. La France soutient le Plan d’action 
sur la securite des journalistes, elabore par l’Unesco. Le 
Conseil de securite doit continuer de suivre la question avec 
attention. 

Je conclurais en rappelant que la protection des 
civils passe egalement par la lutte contre l’impunite des 
responsables d’atrocites. Je l’ai rappele pour la Syrie. A 
cet egard, les condamnations prononcees a l’encontre de 
Charles Taylor, par le Tribunal special pour Sierra Leone, 
et de Thomas Lubanga, par la Cour penale internationale, 
pour crimes de guerre et crimes contre l’humanite, 
constituent des evenements marquants pour la justice penale 
internationale. L’aboutissement de ces procedures temoigne 
qu’aucun chef d’Etat, aucun ministre, aucun responsable 
militaire - et ce message doit etre compris en Syrie - ne 
peut pretendre commettre des tels crimes en toute impunite. 
Nous n’oublierons pas. II est maintenant indispensable 
que Bosco Ntaganda, co-accuse de Thomas Lubanga, soit 
arrete rapidement et remis a la Cour penale internationale 
pour repondre des crimes dont il est accuse, tout comme 
l’ensemble des individus contre lesquels la Cour a emis des 
mandats d’arret. 

M. Mehdiyev (Azerbai'djan) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence chinoise d’avoir 
convoque le present debat public sur cette question cruciale 
qu’est la protection des civils en periode de conflit arme. Je 
voudrais egalement remercier en particulier le Secretaire 
general de son rapport (S/2012/376) et de son expose, ainsi 
que les autres orateurs - M me Amos, M. Simonovic et 
M. Spoerri - de leurs interventions. 


Depuis plusieurs annees, la protection des civils en 
periode de conflit arme fait partie des principales priorites 
de la communaute internationale, et notamment du Conseil 
de securite. Par le biais de ses resolutions, de ses seances, 
de ses declarations, de ses regimes de sanctions et plus 
particulierement des mandats qu’il confie aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, le Conseil de 
securite a etabli des normes importantes et pris des mesures 
essentielles en matiere de protection des civils, tout en 
appelant l’attention de la communaute internationale sur 
cette question. Toutefois, comme Findique le rapport du 
Secretaire general, les civils restent les principales victimes 
des conflits armes a travers le monde. 

Les defis sont redoutables en matiere de protection 
des civils, et vont de Fimmensite des besoins sur le terrain 
aux conditions difficiles sur le plan de la securite, en passant 
par l’absence d’infrastructures et de capacites adequates. 
Toutefois, les problemes les plus choquants sont lies a 
l’inaction et a la negligence face aux souffrances des civils, 
ainsi qu’au climat d’impunite et au non-respect du principe 
de responsabilite en cas d’attaques deliberees a l’encontre 
des civils. A cet egard, le meilleur outil de dissuasion 
consiste a mettre rapidement fin a l’impunite en veillant a 
ce que les auteurs de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite, de genocide et d’autres violations flagrantes du 
droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme repondent de leurs actes. Les recentes 
affaires concernant Charles Taylor et Thomas Lubanga 
rappellent clairement aux auteurs de ces crimes dans le 
monde que des crimes aussi graves ne sauraient etre oublies, 
pardonnes ou toleres, meme quand ils sont commis par des 
dirigeants de haut niveau. 

Promouvoir une culture d’impunite au niveau de 
l’Etat, notamment en fomentant des guerres degression 
ou la haine vis-a-vis des voisins, ou en faisant l’apologie 
d’auteurs des crimes internationaux les plus graves ne feront 
qu’encourager de nouvelles violations du droit humanitaire 
ou du droit des droits de l’homme, en particulier celles qui 
contraignent a quitter son foyer, a la suite d’actes prolonges 
d’intervention, d’agression et d’occupation militaires 
etrangeres. Par consequent, il est essentiel de mettre fin a 
l’impunite pour garantir une paix durable, la justice, la 
verite et la reconciliation, ainsi que le respect des droits des 
victimes et le bien-etre de la societe dans son ensemble. En 
definitive, la securite des populations civiles est une condition 
prealable indispensable a un reglement politique durable des 
conflits et a la fourniture de l’aide au developpement dans les 
situations d’apres-conflit. 
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II faut porter une attention particuliere a la protection 
des civils qui ont ete contraints de quitter leurs foyers a 
la suite d’un conflit arme. Selon le rapport du Secretaire 
general, le nombre de personnes deplacees a regulierement 
augmente au cours des 15 annees precedentes. L’Azerbai'djan 
appuie les efforts en cours pour faire mieux connaitre le 
probleme des personnes deplacees dans le monde entier. 
Nous sommes convaincus que la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees en Afrique - le premier texte contraignant sur les 
deplacements a l’interieur des frontieres - permettra de faire 
avancer ce processus. 

II importe au plus haut point que la communaute 
internationale reconnaisse le droit au retour et s’attache 
a garantir son exercice dans la pratique, ainsi qu’a mettre 
en ceuvre de mesures concretes pour lever les obstacles au 
retour, et ce de fa?on plus systematique. Garantir le droit au 
retour constitue un rejet categorique des effets du nettoyage 
ethnique et une mesure importante pour faire justice aux 
deplaces qui ont ete contraints a quitter leurs foyers et leurs 
terres et ont ete prives de leurs biens, et ce faisant elimine 
une source potentielle de tensions et de conflit a l’avenir. 

Mon pays a ete directement touche par les souffrances 
des civils en periode de conflit et ne les commit que par oui- 
dire. Certains des crimes les plus graves qui preoccupent 
la communaute internationale, y compris les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et le genocide, ont 
ete commis pendant la guerre degression en cours lancee 
par la Republique d’Armenie contre FAzerbaidjan. Ainsi, 
la deportation forcee de quelque 230000 Azerbai'djanais 
chasses de leurs foyers en Armenie a la fin des annees 80 
s’est accompagnee de meurtres, de tortures, de disparitions 
forcees et d’autres crimes dans toute FArmenie et meme les 
enfants n’ont pas ete epargnes. 

La periode qui est allee de 1991, lorsque FArmenie 
a engage des operations de combat sur le territoire 
azerba'idjanais, au decret du cessez-le-feu en 1994 a ete 
marquee par une intensification de l’ampleur, de l’intensite 
et de la frequence des attaques a l’encontre des civils 
azerba'idjanais. En fevrier 1992, la ville de Khojaly, en 
Azerbaijan, a ete completement rasee et sa population 
civile a ete victime d’un massacre sans precedent. Pendant 
cette attaque et la prise de la ville, plus de 600 civils 
azerba'idjanais ont ete extermines, dont des enfants, des 
femmes et des personnes agees. Des milliers de civils ont ete 
blesses ou pris en otage, et nombre d’entre eux sont toujours 
porte s disparus. 

Malgre la conclusion officielle d’un cessez-le-feu, les 
attaques deliberees des forces armees de FArmenie contre 


les civils azerbai'djanais et les biens de caractere civil, en 
violation du droit international applicable, sont devenues 
plus frequentes et plus violentes ces derniers mois et ont fait 
de nombreux morts et mutiles parmi les habitants residant a 
proximite de la ligne de front. 

Ainsi, le 8 mars 2011, un enfant azerbai'djanais de 
neuf ans a ete tue par un tireur armenien embusque. Le 
14 juillet 2011, dans le village d’Alibayli, dans le district de 
Tovuz, a la frontiere de FAzerbaidjan avec la Republique 
d’Armenie, une fillette azerbai'djanaise de 13 ans a ete tuee, 
et sa mere de 32 ans gravement blessee, apres la detonation 
d’un engin explosif dissimule dans un jouet. Le jouet dans 
lequel avait ete monte l’engin explosif a ete trouve par la 
victime dans la riviere, qui prend sa source dans le territoire 
armenien et passe par ce village. D’apres les conclusions 
de l’enquete preliminaire, ce jouet piege a ete fabrique en 
Armenie et intentionnellement jete dans la riviere pour que 
des enfants des villages azerbai'djanais voisins le recuperent. 

L’analyse globale des causes et des consequences 
tragiques de la guerre declenchee par FArmenie contre 
FAzerbaidjan montre tres clairement que les attaques 
recentes contre des civils azerbai'djanais, notamment 
les meurtres d’enfants, s’inscrivent dans la politique 
systematique, deliberee et generalisee degression et de 
haine mise en oeuvre par FArmenie. Cette politique se reflete 
clairement dans l’entretien bien connu du 15 decembre 2000 
accorde par Serge Sarkissian, alors Ministre de la defense 
et actuel President de FArmenie. A la question de savoir si 
les choses pourraient s’etre passees autrement et s’il eprouve 
des regrets a la pensee des milliers de morts causees par 
les attaques armeniennes contre des civils azerbai'djanais, 
il declare franchement n’avoir aucun regret car, dit-il, « de 
tels bouleversements sont necessaires, dussent-il couter des 
milliers de vies ». Nul n’est besoin d’autres commentaires 
pour expliquer la logique et l’attitude des responsables 
armeniens sur la question de la protection des civils. 

L’Azerbai'djan condamne fermement toutes les 
attaques contre les civils en periode de conflit arme. Toutes 
les parties a un conflit doivent respecter leurs obligations 
au titre du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme et doivent appliquer 
strictement les principes de distinction, de proportionnalite, 
et de precaution lors des attaques. Les civils innocents 
ne devraient pas avoir a payer le prix de la stagnation du 
processus de reglement. Lorsque les civils sont maintenus 
dans une peur constante parce que, presque tous les jours, ils 
sont tues, que leurs foyers sont bombardes ou que leurs biens 
sont gravement endommages, il ne suffit pas de convenir 
de mesures de confiance artificielles ou a visee tactique. 


20 


12-38662 



S/PV.6790 


Accepter ces mesures ne constituera pas une incitation 
suffisante pour l’autre partie. La meilleure mesure de 
confiance serait de montrer un desir reel de faire progresser 
des negotiations basees sur les normes et principes du droit 
international et sur le retrait des forces d’occupation, aussi 
bien qu’un attachement inebranlable a la vie humaine. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, je 
tiens d’abord a vous remercier pour l’organisation de ce debat, 
rehausse par la presence et la participation du Secretaire 
general. Je remercie egalement M me Amos, M. Simonovic et 
M. Spoerri, respectivement, pour leurs exposes. 

Beaucoup a ete accompli depuis 1999 sur la question 
de la protection des civils dans les conflits armes, notamment 
sur le plan humanitaire et dans les operations de maintien de 
la paix disposant de ce mandat. Nous nous rejouissons de 
ces developpements positifs qu’il importe de consolider. Le 
rapport du Secretaire general (S/2012/376) du 23 mai dernier 
souligne, a raison, l’importance d’adopter une approche 
globale combinant aspects juridiques, humanitaires et 
securitaires dans le traitement de la protection des civils 
dans les conflits armes. La protection des civils est en effet 
une tache complexe et multidimensionnelle. Pour mieux 
proteger les civils et soulager leurs souffrances, il nous 
incombe collectivement de renforcer le respect du droit 
international humanitaire et de donner aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies disposant d’un mandat 
de protection des civils les moyens financiers, logistiques et 
humains pour ce faire. 

L’annee 2012 est une annee devaluation des strategies 
de protection des civils developpees dans les operations de 
maintien de la paix. L’execution de mandats dans le domaine 
de la protection des civils appelle une meilleure coordination 
et une plus large synergie avec le Siege, particulierement avec 
le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Bureau de coordination de l’aide humanitaire. Le passage de 
la phase pilote a celle de revaluation continue, necessite une 
durability des moyens logistiques, qui font malheureusement 
encore defaut dans de nombreuses missions deployees dans 
de larges zones exigeant une grande mobility des Casques 
bleus. L’annee 2012 est egalement l’annee du renforcement 
des capacites nationales de l’Etat hote pour pouvoir 
s’acquitter de sa mission premiere, qui est la protection de 
ses propres civils. 

A cet egard, il est important d’approfondir la 
reflexion sur les interactions entre la reforme du secteur de 
la securite et la protection des civils par les gouvernements. 
L’appropriation nationale ne doit pas rester un slogan; elle 
appelle le developpement de mecanismes de coordination 
entre les missions de maintien de la paix et les differents 


acteurs nationaux et locaux, depuis la phase du deployment 
jusqu’au retrait de la mission. L’experience de la Commission 
de consolidation de la paix dans le developpement de 
mecanismes d’appropriation nationale peut etre utile a cet 
egard. 

Le volet de la formation du personnel dirigeant des 
operations de maintien de la paix constitue egalement un 
aspect important sur lequel il convient de capitaliser. Il 
convient a cet egard de generaliser le recours aux modules 
de formation pre-deploiement et en mission pour les Casques 
bleus, developpes par le Departement des operations 
de maintien de la paix en etroite collaboration avec les 
pays fournisseurs de contingents, sans oublier l’imperatif 
linguistique. 

Dans les operations de maintien de la paix mandatees 
et contenant un aspect de protection des civils, l’objet 
initial et ultime consiste a faciliter un processus de paix, 
a mettre en place des processus politiques inclusifs et 
a assurer une transition vers une paix durable. Dans ce 
contexte, la thematique des transitions merite une reflexion 
plus approfondie sur les interactions de la security et du 
developpement et sur les defis lies au passage du maintien 
de la paix a la consolidation de la paix. En outre, et puisque 
la protection des civils est intimement liee a une reforme 
reussie du secteur de la security, il est crucial de mener a 
leur terme les programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion des combattants. Nous estimons a ce titre 
qu’un effort supplementaire devrait etre consenti pour le 
financement de la phase cruciale de reinsertion et pour le 
renforcement des capacites des Etats en situation post- 
conflit. 

En meme temps, comme Fa souligne M me Amos tout 
a Fheure, la protection des civils requiert le renforcement 
de l’effort international dans le domaine du desarmement, 
compte tenu du cout humain d’un commerce d’armes mal 
reglemente, et dans le domaine de la lutte contre le trafic 
des armes et des activites connexes, en particulier dans les 
situations et zones de conflit. 

Lors du debat du Conseil de security du 10 mai 2011 
(voir S/PV.6531), le Maroc avait appele le Conseil de security 
a se pencher sur le defi que posent les acteurs non etatiques 
et leur manque de respect des instruments juridiques 
internationaux. Mon pays avait tout particulierement attire 
l’attention sur la situation de militarisation des camps de 
refugies, qui rend difficile la distinction entre combattants 
et non-combattants et empeche de ce fait les acteurs 
humanitaires d’acceder aux camps pour s’acquitter de 
leur mission et prodiguer soins et secours aux populations 
vulnerables de ces camps. 
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Nous nous rejouissons de l’interet accorde par le 
rapport du Secretaire general en date du 23 mai a cette 
thematique, dans lequel le Secretaire general a rappele la 
necessity pour les acteurs non etatiques de mieux respecter 
le droit international humanitaire et le droit des droits de 
rhomme et de permettre Faeces en toute securite a ceux qui 
ont besoin de leur aide. Le controle des populations civiles 
par des acteurs non etatiques, et parfois meme le manque 
de distinction entre les elements civils et armes dans les 
camps de refugies, constitue un defi considerable que la 
communaute internationale doit relever. Cette mainmise sur 
les populations civiles par des groupes armes constitue un 
deni du droit elementaire de protection et un manquement au 
devoir d’assistance des personnes en danger. 

Le Conseil est saisi de situations de conflit ou les civils 
sont deliberement cibles a une large echelle. L’utilisation 
de l’artillerie contre des zones urbaines, le bombardement 
d’habitations et d’edifices sociaux tels que les hopitaux ou les 
ecoles, mais aussi des lieux de prieres, sont non seulement 
contraires au droit international humanitaire et aux droits de 
l’homme, mais sont avant tout injustifies et injustifiables. II 
est de notre devoir collectif d’y mettre fin. 

Enfin, je ne saurais terminer sans saluer comme il se 
doit le travail accompli par les Casques bleus et les autres 
soldats de la paix, les travailleurs humanitaires, toujours 
prets au sacrifice supreme pour proteger les civils dans les 
zones de conflit. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en russe ) : 
Nous remercions le Secretaire general Ban Ki-moon, 
M me Amos, M. Simonovic et M. Spoerri de leurs exposes. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
demeure extremement pertinente compte tenu de la situation 
precaire qui regne en matiere de protection des civils dans 
de nombreux points chauds du monde. Malgre les efforts de 
la communaute internationale et l’existence de fondements 
juridiques internationaux importants relatifs a la protection 
des civils, des milliers de personnes continuent de trouver la 
mort en periode de conflit. II est particulierement inquietant 
de constater que la majorite d’entre eux sont des enfants, des 
femmes et des personnes agees - c’est-a-dire, les personnes 
considerees comme les groupes les plus vulnerables de la 
population. Nous condamnons vigoureusement les attaques 
deliberees menees contre des civils ainsi que les pertes 
civiles resultant de l’usage aveugle et disproportionne de la 
force. 

Nous pensons que le respect le plus strict par les 
parties a un conflit arme de leurs engagements en vertu 
du droit international humanitaire est une garantie de 


protection efficace des civils. Cela ne veut toutefois pas dire 
que nous devons inventer de nouveaux concepts juridiques 
ou politiques internationaux pour combler les lacunes 
supposees dans le regime de protection des conventions de 
Geneve. Nous remettons notamment en question le bien- 
fonde des propositions visant a creer de nouvelles categories 
de personnes necessitant une protection speciale en vertu du 
droit international humanitaire. Dans la pratique, ces idees 
ne peuvent qu’affaiblir la protection deja accordee aux civils. 

Dans le meme ordre d’idees, nous sommes preoccupes 
par la tendance a une interpretation subjective des normes 
du droit international humanitaire concernant la protection 
des civils en periode de conflit arme et par la tendance a les 
mettre sur le meme pied que le concept hautement ambigu de 
la responsabilite de proteger. La pratique a montre que le fait 
d’invoquer ce concept avec ce qui a initialement semble etre 
de nobles objectifs conduit souvent a une ingerence dans les 
affaires interieures d’Etats souverains et a des changements 
de regime violents. 

A cet egard, nous reiterons qu’en matiere de protection 
des civils dans les conflits armes, il importe au premier chef 
de comprendre que la responsabilite principale incombe 
aux belligerants alors que les institutions et mecanismes 
internationaux devraient assumer un role moins important 
d’appui aux efforts nationaux menes dans ce domaine 

Il n’existe de nos jours pas un seul critere permettant 
d’evaluer l’efficacite de l’exercice par les belligerents de leurs 
responsabilites de proteger les civils. Nous pensons que les 
efforts visant a introduire ces criteres artificiellement ont 
fait l’objet de graves manipulations politiques et renforcent 
les elements intrusifs dans les relations internationales. 
Nous pensons que, lors de l’evaluation de Faction menee 
dans ce domaine, nous devons tenir compte des aspects 
economiques, sociaux, historiques, religieux, culturels et 
d’autres aspects particuliers des pays et des regions, ainsi 
que de la nature de chaque conflit, de ses causes profondes 
et des possibility de le regler. 

La Russie estime que l’adoption par la communaute 
internationale de toute mesure de protection des civils 
qui implique l’usage de la force n’est possible qu’avec 
l’approbation du Conseil de securite et dans le respect le plus 
strict des dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Nous deplorons les cas d’application peu satisfaisante 
des resolutions du Conseil relatives a la protection des civils. 
Il reste en particulier un certain nombre d’interrogations 
auxquelles doivent repondre les participants a l’operation de 
l’OTAN en Libye s’agissant de lamaniere dont les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite ont ete mises en oeuvre 
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dans la pratique. Tous les cas d’usage disproportions et 
sans discernement de la force pendant les conflits qui font 
des victimes civiles doivent faire l’objet d’une enquete, et les 
coupables doivent etre traduits en justice. 

Nous demandons a tous les membres de la 
communaute internationale d’eviter d’aborder la protection 
des civils de maniere unilateral et sans discernement. Nous 
pensons que les conflits prolonges ne peuvent etre regies 
qu’au moyen du respect scrupuleux des normes du droit 
international humanitaire et du droit droits de l’homme et de 
l’application resolue des decisions pertinentes du Conseil de 
securite. Par ailleurs, nous pensons que le Conseil dispose 
de moyens suffisants et qu’il serait peu judicieux de creer 
de nouveaux mecanismes specialises du Conseil de securite 
pour la protection des civils. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer remercier le Secretaire general 
de son dernier rapport en date sur la protection des civils 
(S/2012/376) et de l’expose detaille qu’il nous a presente 
aujourd’hui. Je salue egalement la presence de M me Amos, 
de M. Simonovic et de M. Spoerri et je les felicite de leur 
travail precieux en matiere de protection des civils. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
faite dans le courant du debat par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Des civils continuent d’etre tues et, blesses, de subir 
des violences sexuelles, des deplacements forces et d’etre 
frappes par l’intensification des maladies, de la faim et de 
la malnutrition liee aux conflits. Les evenements violents 
et tragiques en cours en Syrie et les faits qui se deroulent 
actuellement notamment au Soudan, au Soudan du Sud, 
au Mali et en Republique democratique du Congo nous 
rappellent tous les jours ce fait inquietant. 

Comment pouvons-nous assurer une protection plus 
efficace des civils dans les conflits armes? Le Secretaire 
general a recense un certain nombre de defis qui doivent 
releves. Je voudrais en mentionner quelques-uns. 

Premierement, il faut continuer de chercher des 
moyens de faire repondre de leurs actes les auteurs de 
violations du droit international humanitaire et de faire 
en sorte que les graves violations du droit international 
humanitaire continuent de donner lieu non seulement a une 
forte stigmatisation mais aussi a des consequences. 

Des progres encourageants ont ete realises depuis 
notre dernier debat (voir S/PV.6650). Les condamnations de 
Charles Taylor par le Tribunal special pour la Sierra Leone et 
de Thomas Mubanga par la Cour penale internationale (CPI) 


sont des avancees importantes. Ces jugements envoient un 
message fort aux auteurs d’atrocites. 

Lorsque les autorites nationales ne prennent pas les 
mesures necessaries pour assurer l’application du principe 
de responsabilite, le role du Conseil doit etre renforce. Nous 
nous felicitons done de la proposition du Secretaire general 
d’etablir une liste de pointage pour guider faction du Conseil 
aupres de la CPI lorsqu’il envisage une saisine de la Cour. 

Deuxiemement, nous souscrivons a l’opinion du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) selon 
laquelle les attaques et autres entraves visant les services de 
sante demeurent une question humanitaire meconnue. Elle 
merite une attention accrue, notamment de la part du Conseil 
de securite. La decision prise recemment par l’Assemblee 
mondiale de la sante de demander a l’Organisation mondiale 
de la Sante de recueillir des informations sur les attaques 
visant les services de sante et d’en faire rapport, et la 
resolution 1998 (2011) du Conseil de securite sont des faits 
encourageants. Elies garantissent l’inscription des auteurs 
d’attaques contre les hopitaux et les ecoles et le personnel 
qui y travaille dans le rapport annuel du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes. Nous convenons avec 
le Secretaire general que le Conseil doit s’attacher plus 
systematiquement a prevenir de tels incidents et a y reagir. 

Troisiemement, l’application du principe de 
distinction dans les operations militaires d’aujourd’hui 
est une question centrale. L’experience dans des conflits 
recents pose la question de savoir comment le principe de 
distinction est mis en oeuvre dans la pratique, en particulier 
lorsque des operations de guerre sont menees dans des 
zones densement peuplees. Les consequences devastatrices 
sur le plan humanitaire de l’emploi d’engins explosifs 
dans des zones densement peuplees est un grand sujet de 
preoccupation a cet egard. Nous convenons avec le CICR 
que l’emploi d’engins explosifs a large zone d’impact devrait 
etre evite dans les zones densement peuplees. Nous sommes 
favorables a ce que des initiatives soient mises en place pour 
aborder ce probleme de maniere plus systematique et plus 
volontariste, y compris eventuellement a une action plus 
energique du Conseil de securite dans ce domaine. 

A l’instar du Secretaire general, nous estimons qu’il 
faut etablir un dialogue plus soutenu et plus systematique 
avec les groupes armes non etatiques sur le respect du droit 
international humanitaire, tout en gardant a l’esprit que le 
dialogue ne constitue pas une reconnaissance politique de 
ces groupes. Dans le contexte de faction que le Conseil 
mene s’agissant des enfants en periode de conflit arme, la 
conclusion par l’ONU de plans d’action avec des groupes 
armes non etatiques pour mettre un terme au recrutement et 
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a l’utilisation d’enfants dans les confits armes illustre bien 
qu’un tel dialogue peut conduire les acteurs non etatiques a 
mieux respecter le droit international humanitaire. 

Quatriemement, nous devons imperativement 
nous pencher sur le probleme des violences sexuelles tres 
repandues dont continuent d’etre victimes les femmes, les 
enfants et meme les hommes. II demeure absolument capital 
qu’il y ait justice pour ces crimes et que des comptes soient 
rendus. Nous saluons les efforts continus du Secretariat et 
des missions des Nations Unies sur le terrain pour aider 
les autorites nationales et locales a mettre en place des 
conditions favorables a la protection en appuyant la creation 
d’institutions efficaces dans les domaines de l’etat de droit et 
de la securite ainsi que le renforcement des capacites civiles 
nationales et locales a cet egard. L’Allemagne continue 
d’appuyer activement de telles initiatives. 

J’en viens maintenant a ma cinquieme et derniere 
remarque. L’absence de normes internationales en matiere de 
commerce des armes classiques a des repercussions negatives 
evidentes sur les civils. Trop souvent en effet, ces armes sont 
utilisees pour commettre de graves violations des droits de 
Thomme a grande echelle. La communaute internationale 
doit agir maintenant pour renforcer le controle de ces armes 
et elle doit saisir la double occasion offerte par la prochaine 
negociation du traite sur le commerce des armes et la tenue 
de la Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans l’execution du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. L’Allemagne 
plaide energiquement en faveur d’un traite sur le commerce 
des armes qui soit vigoureux, solide, efficace, juridiquement 
contraignant et global dans sa portee. 

Avant de conclure, je voudrais evoquer brievement 
plusieurs pays ou la situation nous inquiete profondement. 
Nous restons tres preoccupes par la situation humanitaire 
dans les etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu, au 
Soudan. La situation continue d’empirer et des personnes 
meurent de faim chaque jour. Des centaines de refugies 
affluent tous les jours au Soudan du Sud voisin. Nous 
exhortons le Gouvernement de Khartoum et l’Armee 
populaire de liberation du Soudan-Nord a accepter la 
proposition presentee par l’ONU, l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes concernant l’acces humanitaire et la 
presence des travailleurs humanitaires. 

Dans Test de la Republique democratique du Congo, 
nous sommes preoccupes et consternes par le nombre 
eleve de civils tues ou deplaces suite a la recrudescence 
des attaques des groupes armes, qui exploitent le vide 
securitaire laisse par les forces armees gouvernementales. 


Dans ce contexte, la forte augmentation du recrutement 
d’enfants par les groupes armes et les forces mutinees nous 
inquiete tout particulierement. Etant donne la persistance de 
la violence dans cette region, la protection des civils doit 
rester la priorite numero un de la Mission de FOrganisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, la violence scandaleuse qui sevit en Syrie 
est sans doute actuellement le cas le plus flagrant de 
manquement d’un gouvernement a sa responsabilite de 
proteger son peuple. Non seulement Damas ne protege pas 
les Syriens, comme Fa revele la commission d’enquete creee 
par le Conseil des droits de l’homme, mais voila maintenant 
des mois que les autorites syriennes violent de maniere 
flagrante et systematique les droits de l’homme. Nous 
sommes particulier horrifies et indignes par les recentes 
informations selon lesquelles l’armee syrienne utiliserait des 
enfants comme boucliers humains. Les forces de Fopposition 
commettent elles aussi des violations, que nous condamnons 
egalement. Or, elles ont elles aussi Fobligation de proteger 
les droits de l’homme, y compris ceux des enfants. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Je tiens aussi a remercier le 
Secretaire general de son rapport sur la question (S/2012/376) 
et de sa declaration tres incisive. Nous remercions egalement 
la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme et Chef de New York du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et le Directeur du droit 
international et de la cooperation au Comite international de 
la Croix-Rouge, de leurs declarations. 

L’Inde a de tout temps considere que proteger sa 
population etait la plus grande responsabilite qui incombe 
a un Etat. Le droit a la vie est le fondement de tout ordre 
social. II compte parmi les droits fondamentaux inscrits dans 
la Constitution d’un tres grand nombre d’Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies, y compris le mien, et ne 
souffre aucune derogation meme en temps d’urgence. 

Au plan international egalement, l’lnde a fait la preuve 
de son attachement au droit a la vie. II y a plus de 50 ans, bien 
avant que ce terme ne fasse partie du vocabulaire courant du 
Conseil, les soldats indiens sont alles defendre les civils au 
Congo dans le cadre de la mission des Nations Unies qui 
avait ete deployee dans ce pays. Depuis lors, nos hommes et 
nos femmes en uniforme sont les premiers a transformer les 
paroles du Conseil en actes, comme ce fut le cas par exemple 
avec le deployment de la premiere unite de police constitute 
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des Nations Unies entierement feminine. Nous sommes aux 
avant-postes de nombreuses operations des Nations Unies 
presentes dans des zones ou les civils sont menaces. L’Inde 
apporte done a cette table une experience d’une pertinence, 
d’une variete et d’une portee exceptionnelles en matiere de 
protection effective des civils par les missions de maintien 
de la paix. 

Le Conseil de securite examine la protection des civils, 
en tant que question thematique, depuis 1999 et il a adopte 
plusieurs resolutions sur cette question. Cette problematique 
a egalement ete incorporee aux resolutions du Conseil 
sur les femmes, les enfants, la protection des travailleurs 
humanitaires, la prevention des conflits ou l’exploitation 
sexuelle. Un certain nombre de resolutions portant sur un 
pays donne comportent egalement des dispositions visant 
a garantir la protection des civils. Prises toutes ensemble, 
ces resolutions ont contribue a eveiller les consciences et 
a renforcer le cadre juridique international de protection 
des civils en periode de conflit arme. Malheureusement, en 
depit du developpement du droit international humanitaire 
et des efforts de la communaute internationale, les civils 
continuent d’etre les premieres et principales victimes des 
conflits armes. 

II est done necessaire de dresser le bilan de nos 
realisations mais aussi de nos echecs, et d’en trouver les 
raisons. Le dernier rapport du Secretaire general recense 
quatre grands imperatifs : faire respecter les regies par les 
groupes armes non etatiques; renforcer la protection des 
civils par les missions de maintien de la paix et les autres 
missions des Nations Unies; ameliorer l’acces humanitaire 
et faire rendre des comptes en cas de violation. 

Une etude realisee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) indique clairement que 
l’essentiel des echecs enregistres est a mettre au passif du 
Conseil, qui, depuis plus d’une decennie, se montre incapable 
de definir une vision claire de la nature et de la portee du 
probleme, d’exprimer clairement ce qu’il veut et de formuler 
des directives precises quant a la maniere dont le DOMP 
devrait proceder, et n’a accorde aucun credit a la voix des 
pays dont les contingents sont effectivement deployes sur 
le terrain. Comme le rapport le mentionne succinctement, 
le manque de politique, de directive, de planification et de 
preparation revele clairement la confusion qui existe quant 
aux intentions du Conseil. 

II importe que le Conseil agisse d’urgence pour 
remedier a cette situation. Comme les commandants de 
force de plusieurs missions des Nations Unies nous Font dit 
clairement au cours de l’expose qu’ils ont fait au Conseil la 


semaine derniere (voir S/PV.6789), le principal probleme 
auquel se heurtent les soldats de la paix pour proteger les 
civils est le manque de moyens. Sans effectifs suffisants et 
suffisamment entraines, dotes d’equipements, de moyens et 
d’elements habilitants adaptes, le Conseil ne peut esperer 
donner corps a ses aspirations en matiere de protection des 
civils en periode de conflit arme. A cet egard, ma delegation 
estime que la responsabilite du Conseil ne prend pas fin apres 
la definition des mandats. Le Conseil doit etre tenu pour 
responsable si des mandats irrealisables sont mis en place 
pour des considerations d’opportunisme politique ou si des 
ressources ne sont pas mises a disposition en consequence. 

Au niveau normatif, le Conseil doit examiner un 
certain nombre d’autres questions dans le cadre du role qu’il 
a assume dans la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Premierement, la protection des civils, lorsqu’elle 
constitue un fondement a Faction du Conseil de securite, 
doit respecter les elements fondamentaux de la Charte des 
Nations Unies, y compris la souverainete et l’integrite des 
Etats Membres. Toute decision d’intervention associee a des 
motivations politiques, qui en detourne les nobles principes, 
est a ecarter. De meme, la reponse du Conseil et de la 
communaute internationale doit etre proportionnelle a la 
menace en question. 

Deuxiemement, le principe de la protection des civils 
doit etre applique de faq;on uniforme a toutes les parties a un 
conflit. Lorsque le Conseil n’a pas reussi a faire respecter 
l’obligation de rendre des comptes a certains groupes armes, 
il a contribue a exacerber la situation dans plusieurs cas; 
c’est un probleme auquel il faut remedier. 

Troisiemement, dans la mise en oeuvre du mandat 
de protection des civils du Conseil, il est necessaire que 
cette protection s’accompagne d’une responsabilite. Les 
agissements recents de certaines organisations et de certains 
Etats Membres ont fait apparaitre un important sentiment de 
malaise quant a la fa?on dont l’imperatif humanitaire de la 
protection des civils a ete interpretee pour intervenir sur le 
terrain. Le suivi de la fa?on dont les mandats du Conseil sont 
appliques a pris en consequence une grande importance. 

Quatriemement, pour permettre aux Etats de 
s’acquitter de la responsabilite qu’ils ont de proteger leur 
population, il convient de renforcer les capacites nationales, 
lorsque c’est necessaire, sans motivations politiques ou 
exterieures. Cela appelle un renforcement de l’appui au 
developpement du pays sur le plan social et economique et 
un soutien a des institutions politiques inclusives. C’est aussi 
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un travail de patience, plutot qu’un ensemble de deliberations 
et de mesures suscitees par des considerations mediatiques. 

Cinquiemement, le Conseil doit resister a la 
tentation de recourir aux pouvoirs qui lui sont conferes au 
titre du Chapitre VII au lieu de promouvoir le reglement 
pacifique des differends au titre du Chapitre VI. A cet 
egard, il doit egalement respecter les institutions juridiques 
internationales, et ne pas les utiliser a des fins politiques de 
l’ordre d’un changement de regime. 

En conclusion, je tiens a insister sur le fait que la 
responsabilite du Conseil dans la protection des civils ne 
prend pas fin avec l’intervention de contingents militaires ou 
de police. Les civils ont besoin pour leur survie de moyens 
humanitaires. Cela exige une perspective plus integree 
et globale. De multiples parties prenantes doivent etre 
associees a ce processus, et non les seules forces militaires. 
II est primordial, dans une situation de conflit, d’assurer 
un dialogue entre factions belligerantes dans le cadre d’un 
processus politique pris en charge sur le plan national et 
ouvert a tous. Cette conception inclusive de la reconciliation 
nationale, ancree dans la souverainete de l’Etat, est le seul 
moyen de progresser et d’assurer la protection des civils de 
fa?on efficace, pragmatique et durable. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en anglais ): 
Je tiens a remercier le Secretaire general, la Secretaire 
general adjointe, M me Valerie Amos, le Sous-Secretaire 
general, M. Ivan Simonovic, et le Directeur du droit 
international et de la cooperation au Comite international de 
la Croix-Rouge, M. Spoerri, de leurs declarations. Je tiens 
egalement a faire l’eloge des milliers de soldats de la paix, 
d’observateurs et de travailleurs des Nations Unies dans 
les domaines humanitaire et des droits de l’homme de leur 
devouement a la cause de la protection des civils au peril 
de leur vie, au milieu des plus grands risques et des plus 
grandes difficultes. 

La protection des civils est une responsabilite 
fondamentale de la communaute internationale, et une 
priorite pour les Etats-Unis. Trop de situations en souffrance 
reclament encore des mesures plus energiques. Nous devons 
redoubler d’efforts pour prevenir et combattre les mauvais 
traitements reserves aux civils. Je voudrais aujourd’hui 
mettre l’accent sur trois axes prioritaires pour les Etats-Unis 
que sont la securite et l’acces des travailleurs humanitaires, 
un meilleur respect de l’obligation de rendre des comptes, 
et le renforcement des dispositifs en la matiere au sein des 
Nations Unies. 

Les Etats-Unis sont consternes par le nombre 
de rapports faisant etat de tentatives d’intimidation, 


d’obstruction et d’atteinte au travail et a la personne des 
travailleurs humanitaires. Cela doit cesser. Comme il est 
stipule dans la resolution 1894 (2009), nous devons « prendre 
les mesures voulues pour lutter contre les attaques visant 
deliberement le personnel humanitaire » (resolution 1894 
(2009) par. 16 c)). 

Deuxiemement, les Etats-Unis condamnent 
vigoureusement l’impunite et appuient les efforts visant a 
faire repondre de leurs actes les auteurs de violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
La condamnation de Charles Taylor par le Tribunal special 
pour la Sierra Leone et le jugement rendu par la Cour 
penale internationale contre Thomas Lubanga Dyilo, de la 
Republique democratique du Congo, sont a marquer d’une 
pierre blanche dans l’histoire de la justice internationale. 

Des progres reguliers ont egalement ete enregistres 
en ce qui concerne la comparution en justice des auteurs 
d’atrocites a grande echelle commises en ex-Yougoslavie et 
au Rwanda. Mais de nombreux coupables restent en liberte, 
y compris les principaux cerveaux du genocide au Darfour. 
De plus, la justice n’a toujours pas suivi son cours en ce qui 
concerne les viols de Walikale, il y a pres de deux ans. 

Nous appuyons les efforts deployes pour faire la 
lumiere, preuves a l’appui, sur les violations des droits de 
l’homme, et nous sommes portes coauteurs de resolutions 
adoptees dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et 
qui soulignent la necessity de faire respecter l’obligation 
de rendre des comptes. Nous convenons avec le Secretaire 
general que le Conseil de securite ne s’est pas suffisamment 
fait entendre sur l’incapacite de prevenir les attaques 
dont font l’objet les journalistes, comme y appelle la 
resolution 1738 (2006). 

Troisiemement, les Etats-Unis restent fermement 
determines a travailler avec la communaute internationale 
et l’Organisation des Nations Unies a la protection des 
civils. Au cours de l’annee ecoulee, nous avons procede a un 
examen complet de nos propres structures et capacites afin 
de mettre au point des outils et processus plus performants 
pour prevenir de telles atrocites. La directive de politique 
generate recemment promulguee dans notre pays appuie 
les efforts du Secretariat et des missions des Nations Unies 
sur le terrain en vue d’examiner les dispositifs existants, de 
recenser toute lacune et d’ameliorer l’echange d’informations 
et la formation. 

Le Secretaire general a engage toutes les entries 
concernees des Nations Unies a informer le Conseil 
sur la protection des civils, ce que nous encourageons 
vigoureusement. Nous accueillerions favorablement, en 
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particulier, un expose au Conseil de securite sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1894 (2009), et une seance 
d’information annuelle sur les capacites des missions de 
maintien de la paix et missions politiques speciales actuelles 
ayant mandat des Nations Unies en ce qui concerne la 
protection des civils, afin, en particulier, de faire le bilan des 
enseignements a tirer et des deficits de ressources. 

En outre, nous aimerions que toutes les entites 
concernees des Nations Unies fassent figurer dans leurs 
prochains rapports au Conseil des informations sur les 
menaces auxquelles doivent faire face les populations, les 
points de vulnerability de celles-ci, ainsi que les strategies 
auxquelles elles recourent pour les attenuer. 

Le Conseil de securite a prouve qu’il pouvait agir pour 
proteger les civils menaces. La question s’impose toujours, 
lancinante : quand le fera-t-il? L’annee derniere, le Conseil et 
l’ensemble de la communaute internationale ont adopte une 
position de principe, grace a laquelle un nombre incalculable 
de vies ont pu etre sauvees en Libye. Comme le dit le 
Secretaire general dans son rapport (S/2012/376), la reaction 
du Conseil face a la situation en Libye aura ete decisive. 
Le Conseil, dans un premier temps, a saisi la Cour penale 
internationale de la situation, dans la resolution 1970 (2011). 
Lorsque le regime de Kadhafi a continue de faire fi de 
ses decisions, nous avons adopte, sans opposition, la 
resolution 1973 (2011), comportant un solide mandat de 
protection des civils, bien compris de tous les membres du 
Conseil, autorisant le recours a la force afin d’empecher les 
agissements barbares de ce regime contre le peuple libyen. 
Ces mesures ont donne aux Libyens une chance bien meritee 
de se definir une destinee ou leur souverainete, leur dignite 
et leurs droits fondamentaux seraient respectes. 

Au contraire, la situation en Syrie represente un echec 
colossal du Conseil de securite en matiere de protection des 
civils. Depuis plus d’un an, le Conseil ne se montre pas 
dispose a proteger le peuple syrien des agissements barbares 
de son gouvernement. Au cours de notre dernier debat sur 
la question, en novembre dernier (voir S/PV.6650), la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme a estime a 3 500 morts 
le bilan des victimes de ces mois de violence. Ce chiffre 
a depuis ete au moins multiplie par trois. La campagne 
de violence sans pitie du regime contre son propre peuple 
est devenue encore plus reprehensible et de plus en plus 
dangereuse pour la paix et la securite internationales. 

La suspension recente des operations de la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne atteste de la gravite de la situation. II est regrettable 
que le Conseil continue de choisir le recul plutot que Faction. 
Nous devons prendre des mesures dignes de ce nom, y 


compris Fimposition de sanctions contraignantes au titre du 
Chapitre VII, pour faire pression sur le regime syrien afin de 
l’obliger a respecter le plan en six points de l’Envoye special 
conjoint et d’ceuvrer a une transition politique qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien. 

Au Soudan, le Gouvernement de Khartoum 
continue non seulement de ne pas proteger les civils, mais 
egalement de bombarder des zones civiles et d’empecher 
l’acheminement de l’aide humanitaire dont le besoin est 
urgent. Les Etats-Unis condamnent fermement les violations 
de droit international et les violations des droits de Fhomme 
au Darfour et dans les deux regions. Nous et nombre d’autres 
avons lance des appels repetes au Gouvernement soudanais 
pour qu’il mette fin a ses bombardement aeriens aveugles et 
qu’il accorde un acces humanitaire immediat et sans entrave 
dans les Etats du Kordofan et du Nil Bleu. Le Soudan doit 
egalement garantir un acces humanitaire sans entrave a tout 
le territoire du Darfour. 

Pour terminer, depuis la declaration presidentielle du 
Conseil en date du 22 novembre 2010 sur la protection des 
civils (S/PRST/2010/25), nous avons ete temoins de l’adoption 
de mesures internationales vigoureuses visant a proteger 
les civils, notamment en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo et, bien sur, en Libye, comme je l’ai 
mentionne auparavant, mais nous avons egalement constate 
une incapacity a aider les populations qui en ont cruellement 
besoin. Les Etats-Unis demeurent determines a proteger les 
civils et continueront de travailler en collaboration avec le 
Conseil et leurs partenaires internationaux a cette fin. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Ma delegation tient a exprimer sa gratitude a la delegation 
chinoise pour avoir organise un debat sur la question 
fondamentale de la protection des civils. 

II importe que le Conseil evalue periodiquement les 
mesures qu’il prend pour proteger les civils, car la protection 
des civils face au fleau des conflits est l’essence meme du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Si le 
Conseil n’est pas perqiu comme un organe qui protege les 
civils et si des enfants, des femmes et des hommes innocents 
continuent de souffrir sous nos yeux, alors nous ne nous serons 
pas acquittes du mandat qui nous a ete confie. L’Afrique 
du Sud est done profondement attachee a la protection des 
civils en temps de conflit arme, et elle demeure favorable au 
renforcement du cadre normatif et legal en vue d’ameliorer 
cette protection. A cet egard, le rapport du Secretaire general 
(S/2012/376) est bienvenu. Ce rapport, au meme titre que les 
precedents rapports du Secretaire general, nous presente des 
mesures pratiques que doivent prendre le Conseil et les Etats 
Membres pour regler les problemes contemporains relatifs a 
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la protection des civils. II demeure urgent de faire respecter 
les cinq grands imperatifs en matiere de protection enonces 
dans ses rapports. 

Le Conseil de securite a accompli des progres 
louables en incorporant des mandats de protection des civils 
a ses decisions. Les deux nouvelles operations de maintien 
de la paix deployees en 2011, la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei, comportent de telles composantes. 
En outre, plusieurs autres operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, notamment l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, ont elabore des 
strategies globales de protection des civils. Ces actions ont 
operationnalise les engagements pris par le Conseil dans sa 
resolution 1894 (2009). 

Ma delegation tient a souligner les progres notables 
et tres encourageants accomplis par la Mission de l’Union 
africaine en Somalie en vue de diminuer le nombre de morts 
et de blesses parmi la population civile dans le cadre de sa 
campagne militaire active en Somalie. Ces efforts louables, 
qui ont ete soulignes par le Secretaire general dans son 
rapport, sont lies a l’amelioration de l’enregistrement des 
victimes et aux directives de la Mission sur les tirs indirects 
visant a attenuer les dommages subis par les civils. Ces 
directives prevoient de reparer volontairement les torts 
causes par des actions licites. 

Si nous avons enregistre des avancees importantes en 
matiere de protection des civils, nous devons dans le meme 
temps veiller a ce que nos efforts ne soient pas utilises a des 
fins abusives pour promouvoir des objectifs qui se situent 
lors du cadre de cette entreprise noble et morale et de cette 
responsabilite delicate. De meme, nous devons veiller a ce 
que la protection des civils ne soit pas assuree de maniere 
selective, car ceci eroderait la credibilite de la communaute 
internationale dans la poursuite de cet objectif. II est done 
regrettable que le sort pitoyable des civils en Palestine, en 
Afghanistan et dans le Sahara occidental soit ignore sans 
que des comptes soient demandes a qui que ce soit. 

Un autre probleme est lie a l’utilisation abusive des 
mandats civils, qui erode non seulement la credibilite du 
Conseil lorsqu’il agit, mais egalement sa capacite a agir. 
Le fait d’abuser de l’autorisation delivree par ce Conseil de 
promouvoir des changements politiques et des changements 
de regime a cree une mefiance au sein du Conseil de securite 
et a mene a une paralysie et une inaction de la part du Conseil 
de securite lorsqu’il est confronts a des problemes similaires, 
et cela a empeche le Conseil d’agir avec determination 


s’agissant de promouvoir le programme de protection des 
civils. La responsabilite de cet echec doit etre assumee par 
ceux qui abusent de la confiance du Conseil en interpretant 
de maniere idiosyncratique les mandats de protection. 

Un autre probleme encore est lie a l’utilisation 
d’aeronefs sans pilote contre certaines cibles, pratique qui 
fait inevitablement des victimes civiles innocentes. Cette 
preoccupation est soulignee par le Secretaire general dans 
son rapport, et la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, Navi Pillay, a declare officiellement 
que les attaques de drones soulevent de profondes 
preoccupations quant au respect du droit international. Ces 
problemes relatifs a la protection des civils montrent a quel 
point il est important que ce Conseil et la communaute 
internationale en general s’engagent resolument a enteriner 
le concept presente par le Bresil, celui de la protection 
responsable. Les acteurs charges de proteger les civils ont 
interet a veiller a ce que nos actions ne compromettent pas 
la realisation de ces memes objectifs que nous cherchons 
a promouvoir, et il importe de respecter scrupuleusement 
le droit international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme en accomplissant ces mandats. 

En outre, les soldats de la paix des Nations Unies 
doivent demeurer impartiaux en toutes circonstances 
dans l’accomplissement de leurs mandats. Leurs mandats 
de protection des civils qui se trouvent sous une menace 
imminente pourraient etre compromis si l’ONU etait pergue 
comme de partie pris ou incapable de s’acquitter de ses 
taches en matiere de protection du fait de ressources et de 
capacites insuffisantes, en particulier en ce qui concerne les 
moyens aeriens. Garantir la protection des civils a long terme 
exige de mettre en place une intervention et une strategic a 
Fechelle de la mission. Si les soldats de la paix peuvent aider 
les Etats a fournir une protection immediate aux civils a 
court terme, ce n’est qu’en edifiant les institutions nationales 
dans les domaines de l’etat de droit, de la justice et de la 
reforme du secteur de la securite que nous pourrons garantir 
la protection des civils a long terme. 

Le Secretaire general, dans son rapport, met a juste 
titre l’accent sur la necessity de proteger les installations 
medicales, le personnel medical et les hopitaux. Le personnel 
de sante doit pouvoir fournir une aide sans entrave et en toute 
surete. C’est un defi reel et actuel. L’Afrique du Sud presente 
ses condoleances a l’occasion du meurtre d’un volontaire du 
Croissant-Rouge arabe syrien, hier, dans l’est de la Syrie. Il 
est deplorable que ce soit la quatrieme fois depuis septembre 
qu’un membre du Comite international de la Croix-Rouge 
est tue dans l’exercice de ses fonctions. L’Afrique du Sud 
apprecie le travail excellent et remarquable que continue 
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d’accomplir le Comite international de la Croix-Rouge dans 
des conditions tres difficiles. 

Ma delegation partage egalement les preoccupations 
du Secretaire general s’agissant du sort des travailleurs 
migrants, en particulier ceux en provenance d’Afrique 
subsaharienne qui ont recemment ete pris dans le conflit 
libyen. Notre delegation a constamment signale ce probleme 
dans le contexte du conflit libyen. A cet egard, nous 
condamnons systematiquement tous les meurtres, les actes 
de violence sexuelle, de discrimination et les arrestations 
arbitraires visant les travailleurs migrants et leurs families. 

Pour terminer, nous soulignons que la responsabilite 
premiere de proteger les civils a l’interieur des frontieres 
nationales demeure celle des Etats. Les groupes d’opposition 
armee doivent egalement veiller a ce que les civils non armes 
soient proteges, et tout manquement de FEtat et des acteurs 
non etatiques au respect de ce principe ne doit pas rester 
impuni. L’application du principe de responsabilite doit se 
faire avant tout au niveau national. Si ce n’est pas le cas, la 
communaute internationale a une responsabilite collective 
d’agir, en utilisant les mecanismes dont elle dispose, 
notamment les commissions independantes d’etablissement 
des faits, les commissions d’enquete et la Cour penale 
internationale. Le 19 janvier, le Conseil a adopte une 
declaration presidentielle sur la justice et l’etat de droit (S/ 
PRST/2012/1), dans laquelle il reitere son appel a toutes 
les parties a des conflits armes afin qu’elles honorent les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire et qu’elles prennent les mesures qui s’imposent 
pour proteger les civils. Le Conseil a egalement reaffirme 
sa ferme opposition a Fimpunite des graves violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme et a 
souligne la responsabilite des Etats a cet egard. 

Nous esperons que notre debat d’aujourd’hui ne sera 
pas une simple formalite ou un exercice rhetorique, mais 
plutot que le Conseil pretera, par le biais de ses decisions 
et de ses actions, sa pleine autorite aux efforts visant a 
proteger les civils en tout lieu. Ce n’est que lorsque nous 
exercerons cette responsabilite de maniere constante, sans 
peur et sans favoritisme, que nous pourrons veritablement 
nous considerer comme les champions de « nous, peuples », 
au nom desquels nous agissons. 

Le President (parle en chinois ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de sa declaration et du rapport qu’il a presente au 
Conseil de securite (S/2012/376). J’ai ecoute attentivement 


les declarations de la Secretaire generale adjointe, Valerie 
Amos, du Sous-Secretaire general, Ivan Simonovic, et de 
M. Philip Spoerri au nom du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

Les civils sont ceux qui souffrent le plus en temps 
de guerre et qui sont le plus durement touches par ce 
fleau. Les civils innocents pris dans des conflits armes, en 
particulier les femmes et les enfants, doivent faire Fobjet 
d’une protection efficace. Ces dernieres annees, nous avons 
assiste a l’eclatement frequent de conflits et de troubles 
regionaux, qui posent des problemes croissants s’agissant de 
la protection des civils en temps de conflit arme. La pratique 
du Conseil de securite d’assigner des mandats de protection 
des civils a declenche d’intenses polemiques et suscite de 
la communaute internationale une profonde reflexion. Je 
voudrais appeler l’attention sur les quatre points suivants. 

Premierement, toutes les parties au conflit ne 
doivent epargner aucun effort pour proteger les civils. En 
cas de conflit arme, c’est aux gouvernements qu’il incombe 
au premier chef de proteger les civils de la violence et du 
fleau de la guerre. Les autres parties impliquees dans le 
conflit, ainsi que les autres acteurs nationaux ou etrangers, 
sont egalement tenus d’assumer leurs responsabilites en 
matiere de protection des civils et doivent se conformer au 
droit international humanitaire et aux autres dispositions 
pertinentes du droit international. En aucun cas, les 
actes d’une partie au conflit qui vont a l’encontre du droit 
international ne peuvent servir de pretexte a une autre partie 
pour violer ses obligations en la matiere. Le rapport du 
Secretaire general mentionne Futilisation d’aeronefs sans 
pilote et d’autres difficultes liees a la protection des civils, 
elements qui meritent tous toute notre attention. 

Deuxiemement, lorsqu’il s’agit d’honorer l’obligation 
de proteger les civils, il convient de respecter les buts et 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies, et 
en particulier les principes de respect de la souverainete, 
de Funite et de l’integrite territoriale des Etats et de non- 
ingerence dans les affaires interieures d’autres Etats. Les 
operations relatives a la protection des civils doivent avoir 
ete autorisees par le Conseil de securite et etre menees de 
maniere ordonnee sous Fegide de FONU. Aucune partie ne 
doit sciemment mal interpreter les resolutions du Conseil 
de securite, et aucune mesure allant au-dela du mandat 
confie par le Conseil de securite ne saurait etre toleree. La 
protection des civils releve du domaine humanitaire et ne 
doit pas etre exploitee a des fins ou objectifs politiques, 
y compris un changement de regime. Le controle strict 
et efficace de Fapplication des resolutions du Conseil de 
securite est devenu une question importante et urgente. 
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Troisiemement, on ne doit autoriser la protection 
des civils par le recours a la force qu’avec la plus extreme 
prudence. La Chine a toujours preconise le reglement 
politique et pacifique des conflits, vu que les interventions 
militaires ont souvent des effets nefastes. Ces interventions 
ont beaucoup d’insuffisances, notamment des responsabilites 
mal definies, des autorisations imprecises et le fait que le 
principe de responsabilite n’est pas applique apres les faits. 
Au lieu de regler les conflits et de sauver des vies humaines, 
les interventions humanitaires jettent l’huile sur le feu et 
exacerbent les crises humanitaires. 

Dernier point mais non le moindre, il est imperatif 
d’abandonner la pratique de la selectivite et du deux poids 
deux me sure s. De nombreux Etats Membres n’ont eu de 
cesse d’appeler le Conseil de securite a respecter le principe 
d’equite et d’impartialite, et a attacher une importance egale 
a toutes les questions inscrites a son ordre du jour concernant 
la protection des civils - y compris les situations dans la 
bande de Gaza, en Somalie, en Afghanistan et en Iraq. La 
Chine soutient ce point de vue. La selectivite et la pratique 
du deux poids deux mesures ne peuvent que saper le role et 
l’autorite du Conseil de securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Avant de donner la parole aux representants des Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil, je prie tous les orateurs 
de bien vouloir limiter leur declaration a quatre minutes au 
maximum pour permettre au Conseil de mener a bien ses 
travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2012/376), dont la lecture, une fois de plus, 
donne a reflechir. En tout premier lieu, la responsabilite de 
l’etat alarmant de la situation en matiere de protection des 
civils revient aux parties au conflit, y compris les groupes 
non etatiques armes. Toutefois, il est egalement evident 
que les mecanismes elabores et utilises par la communaute 
internationale sont loin d’etre suffisants. Par consequent, nous 
devons nous employer a etablir des mecanismes efficaces 
pour surveiller le respect des instruments fondamentaux du 
droit international humanitaire. 

Mes propos aujourd’hui seront axes sur la question de 
l’obligation de rendre des comptes. En outre, ma delegation 
s’associe a la declaration du Groupe des Amis qui sera 
prononcee par le representant de la Suisse. 


Nous saluons le Secretaire general pour son initiative 
de faire une etude de l’experience acquise par l’ONU en ce 
qui concerne les methodes employees par les commissions 
internationales d’enquete et les missions d’etablissement des 
faits. Ces outils d’enquete ont ete de plus en plus utilises 
ces dernieres annees et ils ont fait leurs preuves a maintes 
reprises. Nous convenons qu’il faut renforcer l’appui de 
l’ONU a ces mandats et deployer davantage de capacites 
du Secretariat a cette fin. Dans l’ensemble, les commissions 
d’enquete et d’etablissement des faits devraient pouvoir 
compter sur des services de soutien specialises et appliquer 
des methodes et normes coherentes a des situations precises, 
dans la mesure du possible. Il serait egalement utile de 
disposer d’une liste d’experts qui pourraient etre appeles 
a participer aux travaux d’une commission, selon que de 
besoin. 

Toutes ces ressources devraient etre egalement et 
en particulier mises a la disposition du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, etant donne 
que ces derniers temps, le Conseil des droits de l’homme 
joue un role de premier plan dans la creation de ces 
commissions. Par ailleurs, nous approuvons resolument 
l’idee que ces mandats doivent etre elabores au debut d’une 
crise pour prevenir de nouvelles violations et permettre 
aux organes pertinents de l’ONU de prendre des mesures 
supplementals en se fondant sur des faits. Les commissions 
d’enquete et d’etablissement des faits peuvent egalement 
fournir d’importantes informations aux fins de processus 
judiciaires qui peuvent etre lances par la suite, tels que les 
enquetes de la Cour penale internationale. Ces informations 
peuvent egalement servir de base pour l’adoption de mesures 
supplementaires par le Conseil de securite, comme ce fut le 
cas lorsqu’il a decide pour la toute premiere fois de renvoyer 
une situation devant la Cour penale internationale (CPI), a 
savoir la situation au Darfour. 

Nous appuyons pleinement l’appel lance par le 
Secretaire general au Conseil de securite pour qu’il entame 
un dialogue en vue de renforcer le role qui lui revient de 
faire respecter le principe de responsabilite, au niveau tant 
national qu’international. En fait, cet appel est conforme 
a l’une des recommandations que nous avons faites au 
Conseil de securite en tant que membre du Groupe des cinq 
petits Etats dans le projet de resolution A/66/L.42, dont 
l’Assemblee generate est saisie. 

Un element fondamental a cet egard concerne une 
utilisation plus coherente par le Conseil de securite de ses 
prerogatives de renvoyer des situations devant la CPI. Cela 
exige un degre de previsibilite et de coherence dans le choix 
de situations qui doivent faire l’objet d’enquetes par la CPI. 
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A cet egard, il convient de souligner que la crise syrienne 
est aussi une crise de non-application du principe de 
responsabilite. II existe de plus en plus d’elements de preuve 
indiquant que des atrocites assimilables a des crimes contre 
l’humanite sont commises dans ce pays, de toute evidence 
par les differentes parties au conflit. Dans ces circonstances, 
le Conseil est tenu de discuter comme il se doit des aspects 
relatifs a l’application du principe de responsabilite en ce qui 
concerne la protection des civils en Syrie. 

Il faut reexaminer la pratique suivie dans le passe 
par le Conseil en matiere de renvois devant la Cour, qui 
consiste a exempter les ressortissants de certains pays de la 
competence de la Cour, empietant ainsi sur les prerogatives de 
la Cour au titre du Statut de Rome. Tout aussi problematique 
est la pratique qui consiste a laisser entendre que l’ONU ne 
devrait pas supporter les couts lies aux renvois, empietant 
ainsi sur les prerogatives de l’Assemblee generale au titre 
de la Charte des Nations Unies et de l’Accord regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour 
penale internationale. 

Un autre element important est une plus grande 
appropriation des mesures de suivi des renvois. Chaque fois 
que le Conseil renvoie une situation devant la Cour, il agit en 
vertu de ses pouvoirs au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. Du point de vue juridique, c’est comme 
si le Conseil de securite creait son propre tribunal, dote d’un 
statut qui lui est propre, en imposant au pays concerne toutes 
les obligations decoulant du Statut de Rome. Il conviendrait 
peut-etre de mettre l’accent sur cet aspect dans les decisions 
de renvoi qui seront adoptees a l’avenir. Cela impliquerait 
egalement - comme c’est le cas actuellement en ce qui 
concerne la situation en Libye -, que les fonctionnaires de la 
Cour jouissent de Fimmunite contre toute peine de detention 
en vertu de l’article 48 du Statut de Rome. 

Par consequent, les activites de la Cour menees 
sur la base des renvois du Conseil de securite ne different 
guere des travaux du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie ou du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. C’est pourquoi le Conseil devrait attacher plus 
d’importance aux mesures de suivi des renvois, en particulier 
en ce qui concerne la cooperation. Lorsque le Conseil saisit 
la Cour, le refus de cooperer avec la Cour est un probleme 
pour le Conseil lui-meme autant que pour la CPI. Sur le 
plan pratique, il pourrait etre utile de mettre en place un 
forum qui permettrait de faire avancer les questions de 
cooperation avec la Cour a l’echelon d’un organe subsidiaire 
du Conseil de securite, comme par exemple un groupe de 
travail sur les relations avec la Cour penale internationale. 
Cela creerait un espace utile et necessaire pour prendre 


des mesures concertees sur toutes les questions connexes, 
comme les modifications par la Cour des cas de non¬ 
cooperation, mais egalement sur Involution de la situation 
s’agissant de la detention des membres du personnel de la 
CPI en Libye. Dans ce contexte, nous voulons appeler les 
autorites libyennes a liberer sans delai ledit personnel de la 
CPI. Globalement, le Conseil de securite n’a suivi que dans 
une mesure tres limite les dossiers dont il a saisi la Cour - 
cette situation doit etre corrigee. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur 
la question des reparations. Nous partageons l’opinion du 
Secretaire general, selon qui cette question est souvent 
negligee et merite une plus grande attention. Elle necessite 
egalement un certain degre de creativite et d’innovation, 
puisque le nombre de victimes rend souvent a peu pres 
impossible l’octroi de reparations individuelles. A cet egard, 
nous tenons a louer le travail effectue par le Fonds au profit 
des victimes de la Cour penale internationale, qui oeuvre 
activement a aider l’ensemble les communautes affectees 
prises dans leur ensemble. Nous sommes egalement tres 
favorables aux efforts visant a faire en sorte que les parties au 
conflit offrent plus frequemment des reparations aux civils 
touches pendant des operations militaires regulieres, bien 
qu’elles ne soient pas soumises a une obligation legale en la 
matiere. Ces politiques soulignent l’engagement des parties 
a un conflit a adopter un comportement legal et a limiter au 
minimum les prejudices causes aux civils, et contribuent a 
preserver la dignite humaine des populations civiles prises 
dans la ligne de tir. A cet egard toutefois, une importante 
condition prealable est de tenir un registre systematique des 
prejudices causes aux civils, ce qui est en soi indispensable 
a la transparence et au suivi efficace de l’application du droit 
international humanitaire. 

Le President (parle en chinois ): Je donne maintenant 
la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom du Groupe des Amis de la 
protection des civils, compose de l’Allemagne, de l’Australie, 
de l’Autriche, de la Belgique, du Bresil, du Canada, de la 
France, de l’ltalie, du Japon, du Liechtenstein, de laNorvege, 
du Portugal, du Royaume-Uni, de l’Uruguay et de la Suisse, 
qui en assure la presidence. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat important et d’avoir invite 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, 
M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, ainsi que M. Philip Spoerri, Directeur du droit 
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international et de la cooperation au Comite international de 
la Croix-Rouge. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2012/376) nous rappelle vivement 
l’importance de poursuivre nos efforts collectifs pour 
relever les defis que pose la protection des civils en periode 
de conflit arme. A ce jour, on compte plus de 26 millions 
de personnes deplacees du fait d’un conflit arme et plus de 
15 millions de refugies. 

Trouver les moyens de repondre plus efficacement 
aux cinq grands imperatifs enonces par le Secretaire general 
dans ses trois derniers rapports devrait aider le Conseil de 
securite dans ses deliberations sur la protection des civils, 
car trop souvent les parties a un conflit ne s’acquittent pas 
de leurs obligations. La violence generalisee a l’encontre 
des femmes et des enfants, ainsi que les violences sexuelles, 
l’utilisation aveugle des armes dans des zones densement 
peuplees, et le fait que des ecoles et des etablissements 
de soins soient pris pour cibles constituent des tendances 
preoccupantes et intolerables dont nous devons prendre acte. 
Le Groupe des amis estime qu’il convient d’examiner avec 
serieux et diligence les recommandations concretes faites a 
cet egard par le Secretaire general dans son dernier rapport. 

Le Groupe des amis souhaite saisir la presente 
occasion pour souligner la necessite de reunir a nouveau 
le consensus autour du concept de protection des civils. 
Dans nos efforts pour retablir la confiance, il est essentiel 
de reaffirmer les principes fondamentaux de la protection 
des civils en tant que notion juridique basee sur le droit 
international humanitaire, les droits de 1’homme, le droit des 
refugies, et le droit penal international. Comme le souligne la 
resolution 1894 (2009), une protection efficace suppose avant 
tout de veiller a ce que toutes les parties a un conflit arme 
respectent le droit international humanitaire et diffusent 
l’information concernant le droit international humanitaire. 
II convient de rappeler encore et encore aux parties que meme 
les guerres ont leurs limites et que ces limites s’appliquent 
a tous. Le Conseil de securite doit faire la preuve de son 
autorite en la matiere et reaffirmer systematiquement les 
regies fondamentales des que la necessite s’en fait sentir. 
Pour que le message de protection soit bien compris, il 
importe de promouvoir une perception positive de Faction 
humanitaire, denuee de toute connotation politique. Une 
telle perception est egalement indispensable pour assurer la 
surete et la securite des acteurs humanitaires qui ceuvrent 
souvent dans des environnements complexes. A cet egard, le 
Groupe des amis attend avec interet la conclusion de l’etude 
en cours sur les incidences des mesures antiterroristes des 
Etats sur Faction humanitaire. 


La protection des civils preoccupe chacun. Nous 
devons done agir ensemble, en renforgant la communication 
entre les membres du Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police, par exemple, et en 
ameliorant la cooperation entre le Conseil de securite et 
les autres acteurs, qu’il s’agisse d’Etats Membres ou de 
representants de la societe civile. A cet effet, le Groupe des 
amis a ete informe par diverses organisations de la societe 
civile travaillant sur des questions qui, selon le Secretaire 
general, gagneraient vraisemblablement a faire l’objet 
d’un examen et de discussions plus pousses. S’agissant 
de l’enregistrement des victimes civiles, par exemple, il 
pourrait etre utile aux debats du Conseil que le prochain 
rapport du Secretaire general integre une vue d’ensemble 
des pratiques existantes, ainsi que des recommandations 
visant a garantir une collecte de donnees systematique 
et fiable, conformement aux principes humanitaires. Les 
parties au conflit sont tenues d’evaluer l’incidence de leurs 
actes sur les civils. Les parties au conflit doivent ameliorer 
la documentation et la transparence - en s’acquittant de leur 
obligation d’enqueter sur les violations du droit international 
humanitaire - et permettre une evaluation par des controleurs 
independants. 

Le Groupe des amis a egalement ete informe sur 
Fincidence humanitaire de Futilisation d’engins explosifs 
dans des zones densement peuplees, Fun des problemes 
evoques par le Secretaire general. Nous appelons a respecter 
le droit international humanitaire dans Futilisation des 
armes quelles qu’elles soient, a dispenser et renforcer une 
formation en matiere de droit international humanitaire 
a ceux qui se servent de ces armes et a respecter le droit 
international humanitaire s’agissant des cibler des objectifs. 

Par ailleurs, nous prenons note avec interet de la 
pratique de plus en plus repandue chez certaines parties a un 
conflit arme de proposer des reparations en reconnaissant 
les civils touches dans le cadre legitime de leurs operations 
de combat et en leur proposant assistance, alors meme 
qu’elles ne sont pas soumises a une obligation legale en 
la matiere. Nous encourageons la promotion des mesures 
prises jusqu’ici par les belligerants attaches a la protection 
des civils afin de limiter au minimum les prejudices causes 
aux civils. 

Cependant, je ne saurais conclure sans rappeler que la 
responsabilite premiere de la protection des civils incombe a 
l’Etat. Lorsqu’une assistance internationale est fournie, elle 
doit egalement etayer la capacite du gouvernement a conduire 
prealablement les activites de protection des civils et a faire 
participer toutes les parties concernees, dans un esprit de 
cooperation qui transcende Faction des acteurs individuels 
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impliques dans la protection des civils. Les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies peuvent jouer un 
role de premier plan s’agissant d’ameliorer la capacite du 
gouvernement hote a proteger ses civils, notamment en 
aidant a renforcer l’etat de droit et les institutions nationales 
du secteur de la securite. 

Enfin, les efforts pour trouver des solutions durables 
ne doivent pas faire oublier l’obligation de rendre des 
comptes. Le rapport du Secretaire general contient plusieurs 
recommandations a cet egard. Nous invitons le Conseil de 
securite a en tenir compte lorsqu’il formule ou renouvelle 
des mandats. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je prends maintenant brievement la parole en 
ma capacite nationale. Une version plus elaboree de ma 
declaration a ete distribute en salle. 

La Suisse s’inquiete vivement de la situation en 
Syrie et condamne fermement l’escalade de la violence 
contre les civils. Elle rappelle que toutes les allegations 
de violations doivent faire l’objet d’une enquete en vue de 
poursuivre les responsables de tels actes. Quels que soient 
les auteurs des crimes commis en Syrie, ils doivent savoir 
qu’ils devront repondre de leurs actes devant la justice. Par 
consequent, la Suisse demande au Conseil de securite de 
deferer la situation a la Cour penale internationale, qui est 
l’institution internationale propre a poursuivre et juger les 
auteurs presumes de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre. La lutte contre l’impunite est une condition 
necessaire a une paix durable. 

Je voudrais egalement evoquer la situation 
preoccupante de la zone frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Nous nous rejouissons de constater que 
les questions d’acces au Nil bleu et au Kordofan meridional 
soient a nouveau traitees specifiquement par le Conseil de 
securite. 

L’acces humanitaire reste un point critique du 
programme de protection. Dans les conflits armes 
contemporains, la securisation et le maintien d’un tel acces 
en vue d’assister et de proteger les civils s’averent de plus 
en plus difficiles. Pour repondre a ce defi, la Suisse, en 
collaboration avec des partenaires interesses, a lance un 
projet destine a developper des instruments pour obtenir et 
maintenir l’acces humanitaire. Ces instruments clarifient le 
cadre normatif et fournissent des informations pratiques et 
des conseils sur faeces humanitaire. 

Les groupes armes nonetatiques restent un defi pour 
la protection des civils, en particulier lorsqu’il s’agit de les 


convaincre de mieux respecter le droit international et de 
permettre aux humanitaires d’acceder aux populations qui 
ont besoin d’assistance et de protection. 

La Suisse appelle le Conseil et les Etats Membres 
a prendre en compte les effets potentiellement negatifs de 
certaines mesures et legislations poursuivant le but legitime 
de la lutte contre le terrorisme. II serait regrettable que ces 
mesures compliquent, voire empechent, l’etablissement d’un 
dialogue a des fins strictement humanitaires, et done faeces 
aux populations vulnerables par les humanitaires et le 
renforcement du respect du droit international humanitaire 
par les groupes armes. 

Le President (parle en chinois ): Je donne maintenant 
la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en arabe ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de l’initiative prise 
par la Chine d’organiser ce debat public. Je voudrais aussi 
remercier S.E. le Secretaire general Ban Ki-moon de 
son expose important et de sa participation a ce debat. Je 
remercie egalement M me Valerie Amos, Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires; M. Ivan Simonovic, 
Sous-Secretaire general aux droits de f homme; et M. Philip 
Spoerri, Directeur du droit international et de la cooperation 
au Comite international de la Croix-Rouge. 

C’est avec grand plaisir que j’interviens aujourd’hui 
au Conseil la veille de l’annonce des premieres vraies 
elections presidentielles en Egypte. A cette occasion, je 
voudrais rappeler au Conseil ce que le President egyptien 
elu a dit hier dans son discours aux Egyptiens et au monde, 
a savoir que l’Egypte respectera ses traites et obligations 
juridiques internationaux et qu’elle a l’intention de renforcer 
et d’appuyer le respect des droits de l’homme au niveaux 
national, regional et international. 

Ce debat se tient a un moment important, puisque 
les civils sont toujours victimes de violences, de meurtres 
et des ravages causes pendant les conflits armes dans le 
monde, surtout dans la region ou l’Egypte est situee - en 
Afrique et dans le monde arabe, plus particulierement en 
Republique arabe syrienne et dans les territoires palestiniens 
occupes. L’Egypte affirme ce que le rapport le plus recent 
du Secretaire general (S/2012/376) a indique s’agissant de 
la necessity imposee aux Etats et aux groupes armes dans 
les conflits de respecter le droit international et le droit 
international humanitaire. Toutes les parties, notamment 
les Etats, doivent respecter les principes de proportionnalite 
et de differentiation dans tous les conflits armes. Les 
Etats Membres de l’ONU ont a cet egard une plus grande 
responsabilite, car ce sont eux qui d’user de la force par la 
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vertu de leurs lois et de leur souverainete. Une violation de 
ces principes ne justifie pas le recours a la force par d’autres 
parties. 

La communaute internationale, notamment le Conseil 
de securite, doit veiller a ce que quiconque est responsable 
de violations contre des civils soit tenu responsable sans 
aucune restriction. Nous nous felicitons egalement de 
la creation de commissions nationales et internationales 
chargees d’enqueter sur ces violations. La simple creation de 
ces commissions n’est toutefois pas suffisante pour assurer 
la protection des civils ou pour dissuader de commettre des 
violations. Ces commissions doivent obtenir des resultats 
concrets, en temps voulu et efficaces, qui permettent de 
connaitre et de contraindre les personnes qui ont cible des 
civils a repondre de leurs actes, en contraignant notamment 
les Etats qui ont commis ces violations a dedommager les 
personnes et les families ayant subi des prejudices. 

L’Egypte reaffirme l’importance des missions de 
maintien de la paix de l’ONU qui participent a la protection 
des civils. Nous sommes favorables a ce que ces missions 
disposent des mandats, du personnel et de l’equipement 
necessaires. Dans le meme temps, nous reaffirmons la 
necessite de garder a l’esprit et de respecter les principes 
de souverainete et la culture des pays ou sont deployees ces 
missions de maintien de la paix. A cet egard, nous appuyons 
l’idee de creer un cadre pour appuyer les efforts des missions 
de maintien de la paix d’une maniere qui garantisse la 
protection des civils, et de les faire repondre de leurs actes 
pour toutes les violations qui pourraient etre commises 
pendant la mise en oeuvre de leurs mandats. Nous appuyons 
egalement le suivi efficace de la protection des civils par 
les organes de l’ONU, y compris l’Assemblee generale et le 
Conseil des droits de l’homme, chacun selon le mandat qui 
lui est propre. 

A cette occasion, je voudrais appeler l’attention sur 
l’importance de proteger les civils des effets des sanctions 
qui pourraient etre imposees par le Conseil de securite 
ou, unilateralement, par des pays afin de regler certains 
differends. Le concept de protection doit egalement 
s’appliquer a la protection du statut economique et social des 
civils qui ne participent pas aux hostilites. 

Pour terminer, a l’occasion de la presidence ce 
mois par l’Egypte du Groupe des Etats arabes, je voudrais 
demander que tous les organes de l’ONU, y compris le 
Conseil de securite, participent a la mise en oeuvre de ce 
qui a ete demande par la resolution de la Ligue des Etats 
arabes adoptee le 2 juin concernant la necessite de proteger 
les civils en Syrie et de fournir les outils necessaires a la 
Mission de supervision des Nations Unies en Republique 


arabe syrienne pour ce faire, ainsi que pour prendre les 
mesures et les decisions necessaires conformement aux 
articles pertinents de la Charte des Nations Unies afin de 
mettre fin aux attaques qui ciblent les civils en Republique 
arabe syrienne. 

Nous demandons en outre au Conseil de securite et 
aux organes concernes de l’ONU, notamment au Conseil 
des droits de l’homme, de prendre des mesures resolues 
pour mettre fin aux attaques aveugles contre les civils dans 
les territoires palestiniens occupes, et pour lever le siege 
injuste impose depuis de nombreuses annees a Gaza par 
les autorites israeliennes, ce qui est une forme de chatiment 
collectif impose aux residents des territoires palestiniens 
occupes d’une maniere qui ne tient aucunement compte de la 
proportionnalite ni de la differentiation et viole clairement 
les principes du droit international humanitaire. 

Le President (parle en chinois ): Je donne maintenant 
la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat. Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M me Amos, M. Simonovic et M. Spoerri de leurs declarations. 
A coup sur, nous remercions egalement le Ministre des 
affaires etrangeres du Guatemala M. Caballero, pour le role 
de chef de file que son pays a joue en matiere de protection 
des civils. 

Je voudrais egalement associer l’Australie a la 
declaration qui vient d’etre prononcee par le representant de 
la Suisse au nom du Groupe des amis de la protection des 
civils. 

La Syrie a legitimement et inevitablement ete au 
premier plan des preoccupations exprimees ce matin. Le 
ciblage delibere des civils dans les conflits est inacceptable et 
viole les normes et le droit internationaux. Les responsables 
doivent rendre des comptes. Mon propre pays appuie les 
appels lances en faveur d’une ferme action en Syrie au titre 
du Chapitre VII de la Charte. 

Nous partageons egalement la grande preoccupation 
soulevee par d’autres orateurs quant aux autres situations 
evoquees ce matin, autrement en Republique democratique 
du Congo, au Mali, au Soudan et au Soudan du Sud. 

Je voudrais axer mes observations, aussi breves 
soient-elles, sur l’ensemble de textes relatifs a la protection 
des civils qui ont ete elabores a l’ONU ces dernieres annees. 
Comme cela a ete dit, nous devons de nouveau etablir un 
consensus sur les travaux portant sur la protection des civils. 
La protection des civils fait partie integrante des objectifs 
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de l’ONU, c’est ce qui lui donne son but et son identite. 
Nous devons rappeler que c’est aussi un concept juridique, 
fermement ancre dans le droit international humanitaire, le 
droit des droits de rhomme et le droit des refugies. 

Je voudrais egalement mettre en lumiere trois 
questions relatives a la protection des civils qui necessitent 
une attention soutenue. La premiere est la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix. Beaucoup 
de progres ont ete realises recemment s’agissant de faire en 
sorte que les soldats de la paix sachent comment executer 
leurs mandats de protection des civils - qu’ils beneficient, 
outre les ressources et les capacites, de la formation et 
des directives necessaires. Nous voudrions faire echo a la 
recommandation du Secretaire general engageant les Etats 
Membres a utiliser pleinement les nouveaux modules relatifs 
a la protection des civils mis au point par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions. Nous encourageons le Secretariat a 
continuer de perfectionner ces modules en s’appuyant sur 
les retours remontant du terrain. Nous avons ete satisfaits 
d’apprendre que des principes operationnels en matiere de 
protection des civils sont en train d’etre elabores et nous 
appuyons ardemment cette initiative. Dans ce domaine, mon 
pays continue d’apporter son aide a l’Union africaine afin 
qu’elle mette au point ses propres directives en matiere de 
protection des civils. 

La protection des civils est la responsabilite premiere 
du Gouvernement hote, et la presence d’une mission de 
maintien de la paix ne saurait etre eternelle. En consequence, 
la protection des civils ne peut etre une realite durable que par 
le renforcement des capacites et des institutions nationales. 

Tel fut d’ailleurs le theme du cinquieme atelier sur la 
protection des civils que l’Australie a organise, conjointement 
avec l’Uruguay, il y a deux semaines. Les resultats de cet 
atelier ont ete publies et, entre autres conclusions clefs, tout 
le monde s’est accorde sur l’importance pour les missions 
de consacrer suffisamment d’attention et de ressources 
au renforcement des capacites des gouvernements; sur la 
necessity de mettre en place des institutions efficaces et 
suscitant la confiance dans les domaines de l’etat de droit 
et de la securite et sur le fait, comme d’autres orateurs Font 
mentionne ce matin, que dans les processus de transition, 
il faut tres tot commencer a planifier le plein transfert des 
responsabilites en matiere de protection des civils. Les 
processus de transition doivent faire l’objet d’une vaste 


prise en main nationale. Ils doivent mettre l’accent sur 
le developpement des capacites et ils appellent une forte 
coordination avec les autres partenaires. 

La deuxieme observation que je voudrais faire 
concerne la Conference des Nations Unies pour un traite sur 
le commerce des armes, qui s’ouvrira la semaine prochaine. 
Les armes legeres sont les pires armes de destruction 
massive en termes de nombre de civils tues et blesses chaque 
jour. La duree de vie d’une arme a feu illicite s’etend sur 
plusieurs generations. Nous ne reussirons vraiment a faire 
reculer la violence armee qu’en adoptant un traite qui porte 
egalement sur les armes legeres et de petit calibre et leurs 
munitions. Nous sommes conscients que mettre en oeuvre 
un tel traite sera une gageure pour beaucoup, mais cela ne 
saurait constituer un argument pour empecher l’adoption 
d’un texte muscle et juridiquement contraignant. L’Australie 
aide environ une cinquantaine de delegations de pays 
en developpement a participer a la Conference afin que 
le document final prenne en compte leurs interets. Nous 
sommes prets a fournir une assistance a la mise en oeuvre 
du traite. 

Ma troisieme et derniere observation a trait a 
l’utilisation d’engins explosifs de forte puissance dans les 
zones densement peuplees, et ce, au mepris des restrictions 
imposees par le droit international humanitaire, ce qui est 
clairement contraire a l’ethique de la guerre. Nous appuyons 
les recommandations formulees par le Secretaire general 
a cet egard. Nous encourageons une plus grande collecte 
d’informations sur ce phenomene. Nous nous felicitons 
que le Conseil tienne compte de ce probleme concernant la 
situation en Syrie et nous l’invitons a adopter une demarche 
plus systematique vis-a-vis de cette menace. 

En guise de conclusion, nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui servira a renforcer le consensus autour de la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme et a ameliorer les efforts du Conseil dans ce domaine. 
La protection des civils est en effet, et nous le savons, l’une 
des principales raisons d’etre du Conseil. 

Le President (parle en chinois ) : Il reste un certain 
nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente seance. Etant 
donne Fheure tardive, je me propose, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance estsuspendue a 13 h 15. 
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